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DE LA NATURALISATION 



INTRODUCTION 



La naturalisation dans son sens général désigne 
Tacte par lequel un étranger acquiert la qualité de 
citoyen. Mais notre législation, comme celle de la 
plupart des autres pays, distingue parmi les étran- 
gers ceux qui par leur origine, leur naissance ou 
leur famille semblaient déjà rapprochés de la France, 
pour leur accorder plus facilement sa nationalité; 
au contraire elle exige des garanties plus sérieuses 
de ceux qu'aucun lien antérieur ne rattachait à 
elle. Les premiers acquièrent la qualité de Français 
par le bienfait de la loi, les autres par la naturalisa- 
tion proprement dite. 

Dans son sens précis, le seul dans lequel nousTé- 

tudierons ici, la naturalisation peut donc se définir 

l'admission d'un étranger comme membre d'un 

Etat auquel il n'était rattaché par aucun lien légal 

antérieur. 

B. 8 
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Nous parcourrons les étapes successives franchies 
par le législateur dans cette voie et nous verrons 
si ses dernières dispositions répondent au but qu'il 
s'était proposé d'atteindre. Nous examinerons si 
les conditions exigées pour la naturalisation sont 
assez sérieuses pour empêcher l'admission de ceux 
qui n'en sont pas dignes, assez faciles pour ne pas 
rebuter ceux qui seraient tentés de la demander; si 
dans ses effets et son étendue elle a su établir l'u- 
nité de la famille tout en respectant la Ubre volonté 
de ses membres. 

Le droit international, qui a pris beaucoup de dé- 
veloppements dans ce siècle, touche de près à la na- 
turalisation; nous aurons à voir les rapports de l'é- 
tranger devenu Français avec son ancienne patrie et 
en môme temps ceux du Français naturalisé à l'étran- 
ger avec la France. 

Nousexaminerons commentées diverses questions 
ont été résolues par les législations étrangères, si les 
solutions admises par la France leur sont supé- 
rieures, si notre loi nouvelle a vraiment réalisé tous 
les progrès que l'on pouvait désirer. 
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ituraliaalion élait peu frè- 
te , rinfluence de la race, 

d'un culte spécial établis- 
sque infranchissable entre 
îrs. 

[ue les relations se dévelop- 
dmettre dans la cité ceux 
à son service. 

Ds, la loi de Solon permet- 
rir la cité, mais pour cela 11 

la République d'éminents 
appréciait par deux votes 
iprobalion des magistrats, 
îvorable, l'étranger devait 
litive ei se flxer à Athènes 

s ta cité n'était pas com- 
lUtres citoyens, ni pour la 
vils, ni pour l'exercice des 
nfériorité s'étendait même 






à ses descendants et ne disparaissait qu'à la troi- 
sième génération. 

Mais cette sévérité primitive ne tarda pas à être 
abandonnée ; on tomba dans l'excès contraire ; 
on put en môme temps être citoyen d*Athènes et 
d'une autre cité ; le droit de cité fut accordé plus 
facilement, on finit même par le vendre. Démos- 
thènes et Isocrate élevèrent à ce sujet de vives pro- 
testations contre l'admission des citoyens qui en 
étaient indignes (1). 

A Sparte, le principe primitif était -plus rigoureu- 
sement appliqué encore ; jamais les étrangers ne 
pouvaient être admis dans la cité. Lycurgueles re- 
doutait et voulait les éviter, afin qu'ils ne vinssent 
pas faire abandonner les anciennes vertus militaires 
et porter la dissolution dans les mœurs. 

Cette prohibition, raconte Hérodote, ne reçut 
qu'une seule exception ; un oracle avait annoncé 
que le devin Tisamène serait victorieux dans cinq 
combats, Sparte aussitôt voulut l'attirer dans son 
armée et lui offrit de nombreux présents, il les 
refusa, réclamant le droit de cité pour prix de ses 
services. Après une vive résistance, les Spartiates 
le lui accordèrent. C'est le soûl exemple qui nous 
soit cité (Hérodote, 9, 33). 

Époqye barbare. — Si de la Grèce nous passons 

(1) Plularque, Solon, 24; Cicéron, Pro B'ilbo, n« 12. 
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était tenu de trouver un garant qui répondît des 
condamnations qui pouvaient être prononcées con- 
tre lui. 

Seule la volonté unanime de tous les membres 
pouvait relever l'étranger de ces incapacités et le 
faire participer à l'association. 

Ainsi chez les Germains c'était le vote de la com- 
munauté qui conférait la naturalisation. Au début 
de l'époque franque, ii semble que les règles ger- 
maniques aient été admises ; mais on trouve for- 
mulé un autre principe destiné à favoriser les 
étrangers. Celui qui pendant une année a demeuré 
parmi les membres d'une association est considéré 
comme en faisant lui-même partie. La loi salique 
dit en effet : 5; quis admigravit et et aliquis infra XII 
menses nulhts testants fuerit, uH admigravit securus, 
sicut alii vicini consistât. 

C'était une sorte de naturalisation tacite fondée 
sur une présomption de volonté de la part de ceux ■ 
qui ont permis pendant un an à un étranger de 
résider parmi eux. 

Après la conquête de la Gaule, les Francs s'y 
installèrent et partagèrent le pays occupé ; l'Etat 
se formait ainsi, et le peuple franc se fixait peu à 
peu sur le territoire conquis ; le lieu de naissance 
eut une certaine influence sur la nationalité; on ne 
considéra plus comme étranger que celui qui n'était 
pas né de parents francs, sur le territoire franc. 
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idement : Après la con- 
'rancs, les divers peuples 
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qui s'y trouvaient, Gallo-Romains, Francs, Bur- 
gondes, tout en obéissant à un chef commun, con- 
servèrent leur individualité législative. Le principe 
était que chaque individu était régi par la loi du 
peuple dont il était issu ; c'est ainsi qu'Agobard, 
évoque de Lyon, pouvait écrire à Louis le Débon- 
naire : On voit souvent converser ensemble cinq 
personnes dont aucune n'obéit aux mêmes lois. 

Comme les lois étaient personnelles, lorsqu'un 
procès s'élevait, le premier point sur lequel devait 
se porter l'examen des juges était de déterminer 
d'après quelle loi la sentence devait être rendue. 
Aussi, avant de procéder à l'examen de la cause, les 
juges commençaient-ils par poser aux justiciables 
la question suivante : Qua lege vivis ? Les parties 
remettaient alors aux juges un acte constatant de 
quelles lois elles étaient justiciables. Cet acte por- 
tait le nom de professio leçis. 

On a voulu trouver dans ce fait une sorte de 
naturalisation volontaire, due à la déclaration 
qu'une partie faisait de la loi à laquelle elle enten- 
dait se soumettre; par exemple, un Gallo Romain 
et un Franc plaidant l'un contre l'autre, le Gallo- 
Romain avait un moyen facile de devenir Franc en 
déclarant dans sa pro/essio legis qu'il était soumis 
à la loi franque. On invoquait encore en ce sens un 
passage de la loi salique, édité par Hérold au 
seizième siècle, où il était dit : ce Si ^uis inqenum 
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'mrbamm aut hominem gui sub 

m soutenait qu^on désignait 

un Gallo-Romain ayant 

st généralement repoussée 
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mnemqui mh lege salica vivU, 
ni qu'on prétendait en tirer, 
uer que par l'interrogation 
nandaitpas aux parties sous 
3nt se placer, mais bien la loi 
i, car dans les procès civils, 
it de juger suivant la loi du 
là, non pas un choix, une 
:nl une déclaration, qui ne 
. de modifier la condition de 

cette époque on reconnais- 
[■iage entre deux personnes 
rérentes faisait acquérir à la 
n, et que l'entrée d'un Franc 
X le soumettait désormais à 
la loi de l'Église. Il y avait 
hangement de condition qui 
i formalité. 

ditiont des élranger» en France, 
'tromainau moyend^e, t. i, p. 164. 
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DROIT COUTUM 1ER 

Le principe de la personnalité des lois qui avait 
prévalu dans les époques précédentes avait disparu 
peu à peu par suite de l'impossibilité de trouver des 
juges connaissant tant de législations différentes. 
Il avait été remplacé par un principe opposé à celui 
de la territorialité des lois. 

Cette règle toute nouvelle, qui domina d'une façon 
absolue pendant cette période, constitue une des ori- 
ginalités de la législation coutumière, et son influence 
s'est fait sentir jusque dans le droit moderne. 

Pendant toute l'époque féodale, le sol exerça sur 
la condition de la personne une influence prépondé- 
rante; le seigneur est maître absolu dans toute l'é- 
tendue de sa seigneurie, mais les anciennes règles 
franques et germaniques sur les étrangers avaient 
subsisté avec peu de modifications ; ils avaient une 
situation presque aussi mauvaise que sous les Bar-- 
bares. Ces rigueurs, ces sentiments de défiance à 
l'égard des étrangers, qui semblent provenir plutôt 
des mœurs germaniques, se maintinrent pendant 
très longtemps. 

C'est ainsi que Bacquet disait encore au commen- 
cement du dix-septième siècle : «Au cœur de l'estran- 
ger haut eslevé, y a toujours soupçon de quelque 
poison caché. » 
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ce cas, comme il ne pouvait résulter aucun ( 
dice pour le trésor royal, on admettait au ps 
même les enfants de l'aubain restés eux-n 
étrangers. 

On voit par ces dispositions combien était 
vorable la situation des aubains dans l'ancien i 
non seulement ils n'avaient pas la jouissan 
tous les droits civils et étaient soumis à des i 
spéciales, mais encore des règles du droit m 
n'étaient pas reconnues à leur profit, puisqu'i 
privait même du droit de transmettre leurs bi 
leur famille. 

Néanmoins ils pouvaient être relevés des in 
cités qui les frappaient en se faisant natui 
Français. « Naturaliser quelqu'un, dit Den 
c'est le rendre capable de tous les effets civils c( 
le sont les originaires français (1). » 

La naturalisation s'opérait par la déiivran 
lettres de naturalité ; elles devaient placer l'étr 
qui les avait obtenues dans la même situatio 
les Français. 

« Il n'y a qi^e les lettres de naturalité qui m 
lisent les étrangers et leur attribuent, sans réi 
les droits de citoyen (2). » 

Bacquet faisait remarquer qu'on aurait pu I 

tl) Deiiùarl, Colleclion de décisions nouvelles, V .^ah 
tion, 
(3) Pothier, Traité îles personnes, I. 1, lit. 11, lect. 111 
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peler lettres d'adoption, parce que les étrangers na- 
turalisés sont, en quelque sorte, adoptés par le roi 
et mis sur la même ligne que les fila de la France. 

En dehors des lettres de naturalité, les étrangers 
pouvaient obtenir d'autres lettres royales les rele- 
vant d'une ou de plusieurs incapacités édictées con- 
tre eux, mais les premières, seules, leur conféraient 
tous les droits des originaires français. 

Le roi seul avait le pouvoir de conférer des lettres 
de naturalité; c'était une prérogative de la puis- 
sance souveraine dont il était seul dépositaire, ainsi 
que le disaient les anciens jurisconsultes. Du reste, 
comme, sous tous les rapports, tes aubains ne dé- 
pendaient que du roi, que tous les droits qui étaient 
dus par eux étaient perçus à son profit, c'était logi- 
quement lui seul qui devait pouvoir les relever de 
leurs incapacités. 

Ces lettres de naturalité étaient accordées sous 
une condition, c'est que l'étranger fixât sa résidence 
dans le royaume. La non-résidence était considérée 
comme une renonciation aux avantages concédés. 
L'aubain devait, en outre, payer au roi une certaine 
somme, dont le montant, proportionné à sa fortune, 
était fixé par la Chambre des comptes. Bacquet (1) 
prétend que cette somme était la même que celle 
payée autrefois pour droit de formariage; c'est-à- 

(1) Droit «foiAtàie, > partie, chap. XXV, n*4. 



— 17 — 

dire qu'à l'origine, elle fut fort élevée. Toutefois, 
lorsque la naturalisation était accordée en récom- 
pense de services rendus, souvent, le roi faisait re- 
mise de cette somme. 

Au point de vue juridique, cette redevance était 
parfaitement justifiée; elle constituait, en quelque 
sorte, une indemnité, en compensation des droits 
ëventUels auxquels le roi renonçait en accordant à 
Taubain la qualité de Français. 

Les lettres de naturalité étaient délivrées parja 
grande Chancellerie, et devaient être vérifiées et en- 
registrées par la Chambre des comptes, Cet enregis- 
trement était essentiel, et le droit était perçu exclu- 
sivement par la Chambre des comptes, en vertu 
d'un arrêt du conseil de 173b (!}. 

Avant l'enregistrement, on devait s'assurer de la 
religion de l'étranger, car la naturalisation ne de- 
vait pas s'étendre aux non -catholiques; mais cette 
régie reçut quelques exceptions. On peut citer le 
financier Law et le maréchal de Saxe, qui obtin- 
rent ta naturalisation , quoiqu'ils fussent protes- 
tants. 

Les lettres de naturalité devaient encore être in- 
sinuées, ainsi que l'ordonnait un éditde décembre 
1703; mais cette formaUlé n'était pas prescrite à 
peine de nullité, et son omission n'entraînait aucune 

(1) Denisart, V Naturmlùalton. 
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Le sens et la portée de cette clause ont été beau- 
coup discutés. Dans une première opinion, on di- 
sait que [heredes) signifiait les plus proches parents, 
et que, si l'étranger naturalisé avait des parents en 
France, mais que ses héritiers les plus rapprochés 
restassent à l'étranger, le roi venait à sa succession, 
à l'exclusion des autres membres de la famille. 

Bacquet, dont l'opinion a été suivie par M. Dé- 
mangeât, repousse cette interprétation comme con- 
traire à l'équité (1). 

D'après lui, le sens de la clause était que les lettres 
de naturalité ne profitaient pas aux enfants étran- 
gers de l'impétrant, s'ils n'y étaient formellement 
compris; ils n'étaient pas admis à succéder à leur 
père, s'ils n'étaient eux-mêmes nés et résidants en 
France, bu naturalisés; mais, à leur défaut, la suc- 
cession du naturalisé passait à ses parents français, 
et ne profitait au roi qu'en l'absence de tout autre 
héritier français. 

La naturalisation, ainsi accordée, n'avait pas en- 
core pour effet d'assimiler complètement celui qui 
l'avait obtenue aux Français d'origine. Entre eux, 
il subsistait encore quelques différences. 

Ainsi, l'ordonnance de Blois de 1579 excluait les 
étrangers, môme naturalisés, des hautes dignités 
ecclésiastiques; ils ne pouvaient être pourvus d'ar- 
chevêchés, d'évêchés, d'abbayes. 

(1) Bacquet, Droit, d'Aubaine, 3* partie, ch. XXV, n» 6. 
B. 9 
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11 fallait une clause particulière dans les lettres 
le naturalité pour les relever do cette incapacité. 
>e8 exceptions générales étaient également appor- 
ées h celte règlej c'est ainsi qu'un édit de septem- 
)ra 16(>9 y dérogeait au profit des Savoyards. Tous 
;eux qui se faisaient naturaliser étaient affranchis 
le cette déchéance, sans qu'il fût nécessaire d'insé- 
er un« clause spéciale (1). 

En second lieu, ils restaient soumis au paiement 
le la taxe due par les étrangers; à raison du com- 
uerce qu'ils faisaient en France. Cela résultait de 
leux déclarations en date, l'une, du 26 janvier 1639, 
'autre, du 22 juillet 1697. Cette disposition était, 
eloti la jurisprudence, prescrite à peine de nullité, 
.'est-àHJire que, si le naturalisé ne payait pas la 
axe à laquelle il était assujetti, ses lettrée de natu- 
alité étaient déclarées non avenues. 

Enfin, l'aubain, même naturalisé, ne pouvait ve- 
lira la succession de ses parents français, s'ils laia- 
aient d'autres parents nés en France, même à un 
iegré plus éloigné, à moins, toutefois, que le natu- 
alisé ne fût le fils légitime du de cuyis. 

En principe, l'aubain restait donc dans une situa- 
ion inférieure à celle des Français d'origine. Cepen- 
ant, il pouvait se faireque, sous un certain rapport, 
fût plus favorisé qu'eux. Ce cas, assez curieux au 

(t) Potbier, Traité 4etpersoiMu, 1" parii«> Ut, 11, Met. II. 
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point de vue juridique, se produisait en matière de 
testaments ou de donations; la plupart des coutu- 
mes défendaient de disposer, à titre gratuit, de la 
totalité des biens propres; mais cette'' différence ne 
s'appliquait pas aux étrangers naturalisés. Ils 
avaient la libre disposition de tous leurs biens, et 
jouissaient donc, de ce chef, de droits plus considé- 
rables que les autres Français, quoiqu'on n'ait pas 
eu pour but de favoriser l'étranger; en effet, Tinca- 
pacit.é de disposer était édictée afin d'assurer la 
conservation des biens dans la famille, et celte 
préoccupation n'avait pas de raison d'exister en fa- 
veur de la famille des étrangers. 

Outre les lettres de naturalité, la qualité de Fran- 
çais pouvait être acquise par les lettres de déclara- 
tion, dont le bénéfice n'était accordé qu'à certains 
aubains privilégiés. C'étaient, en premier lieu, ceux 
qui étaient originaires de pays sur lesquels la 
France avait conservé quelques prétentions d'allé- 
geance ; c'est-à-dire les Franc - Comtois avant la 
réunion de leur province, les Savoyards, les Mila- 
nais, les Flamands; en second lieu, les Français 
qui^ semblant par une longue absence avoir abdi- 
qué leur qualité, étaient admis à en bénéficier éga- 
ment s'ils revenaient en France. 

Deux différences très importantes les distin- 
guaient des lettres de naturalité. Tandis que ces 
dernières étaient rigoureusement personnelles à 
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ceux qui les avaient sollicitées, les teltres de décla- 
ration, au contraire, prolttalent de plein droit à la 
famille du naturalisé ; de plus, les lettres de natura- 
lité créaient une situation nouvelle qui ne produisait 
ses effets que dans l'avenir ; les lettres de déclara- 
tion, au contraire, déclarant, comme Tindiquaii 
leur nom, Texistence d'un état de choses antérieur, 
avaient un effet rétroactif, c'était une sorte de posl- 
Imimium. 

Mais l'ancien droit n'a pas connu les naturalisa- 
tions de faveur, l'acquisition de la qualité de Fran- 
çais par le bienfait de la loi au profit de ceux qu'un 
lien rattachait déjà à la France. La seule règle re- 
connue pour la détermination de la patrie était celle 
du ;us sûli. Tous ceux qui naissaient en Franco 
étaient' Français. Tous ceux qui naissaient au de- 
hors étaient étrangers, quelle que fût la patrie de 
leurs auteurs; ce n'est qu'au dix-buitième siècle que 
l'on tint compte de l'origine, que l'on considéra 
comme Français ceux qui étaient nés à l'étranger de 
parents français et qu'on reconnut à la fois le yW 
soli et le Jus sanguinù. 

La naturalisation avait à celte époque une impor- 
tance d'autant plus grande, et produisait des effets 
d'autant plus considérables que la situation desau- 
bains était plus désavantageuse.Toutes ces incapaci- 
tés, tous ces droits auxquels ils étaientsoumis, restes 
des anciennes traditions germaniques etdes vexations 



seigoeuriales, modifiés, réglementés, ma 
lis, leur créaient une condition des plus 
Cependant, vers le dix-huitième siècle, < 
d'améliorer leur condition; le droit d'at 
était à juste titre Tobjet de vives critic 
à disparaître. Des traités, passés par L 
Louis XVI entre la France et d'autres m 
dirent de part et d'autre à son abolitior 
ceux qui furent conclus, en 1760, avec la 
en 1766, avec l'Autriche ; en 1778, ave< 
Unis et, en 1787, avec la Russie. 

Le droit d'aubaine était remplacé pa: 
droit dit de détraction, qui substituaii 
proportionnel à la vocation du roi à la t( 
succession. Un édït de Louis XVI, du 
1787, fut plus libéral encore ; il abolit le 
baine à l'égard des sujets de la Grande 
sans réserve et sans réciprocité, malgré 
des lois anglaises qui défendaient au: 
l'acquisition d'immeubles en Angleterre 

Les économistes et les philosophes en 
l'abolition absolue. Montesquieu le qualil 
insensé, et Necker en disait : « Le dro 
est encore plus préjudiciable aux nation 
cent qu'aux étrangers dont on usurpe 
tune. » Sous l'influence des idées libén 
dait à relever les étrangers de leur infér 
ce but ne fut pas atteint sous l'ancien n 
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posait la naturalisation même sans qu'elle fût eoU 
citée. Seul le titre de citoyen, qu'on distinguait d 
celui de Français, ne résultait que d'une manifesta 
tion de volonté, la prestation du serment civique. 

La Constitution de 179i, tout en s'inspirant d 
ta loi de 1790, la corrigea sur ce point. L'art, c 
titre H, disposait que les étrangers deviennent c: 
toyens français « après cinq ans de domicile contin 
« dans le royaume, s'ils y ont en outre acquis de 
« immeubles ou épousé une Française, ou formé u 
« établiBsement d'agriculture ou de commerce ( 
« s'ils ont prêté le serment civique. » 

La qualité de Français n-'était plus séparée d 
celle de citoyen et elle n'était pas acquise de plei 
droit; il fallait .une démarche personnelle de celi 
qui la désirait. L'art. 4 créait de plus une natural 
sation de faveur au profit des candidats que le pou 
voir législatif en jugerait dignes. Il avait la fiaicult 
de les dispenser de toutes conditions autres qu 
l'établissement du domicile en France et la presta 
tion du serment civique. C'est en vertu de cette dis 
position que la naturalisation fut accordée h Ben 
tham, à Washington et à Franklin par une loi d 
26 août 1792. 

La Convention, dans la Constitution du 24 jui: 
1792, revint au principe de 1790. « Tout étranger 
âgé de vingt et un ans accomplis, qui vit de son tra 
vail ou acquiert une propriété, ou épouse une Frsn 
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La Constitution du 5 fructidor an III, dans son 
art. 10, exigeait que l'individu voulant acquérir la 
qualité de Français fît acte de sa volonté en décla- 
ranty après sa majorité, son intention de se fixer en 
France, et qu'il s'y établît effectivement pendant 
sept ans à compter de cette déclaration. 

La Constitution de frimaire an VIII, dans son 
art. 3, porta ce délai à dix ans. 

On voit que, pendant toute la période intermé- 
diaire, la naturalisation constituait un droit pour 
les étrangers ; il dépendait d'eux seuls de Tacquérir. 

On peut toutefois critiquer la facilité avec laquelle 
ils l'acquéraient, même après le Directoire, où il 
fallait une démarche personnelle de l'étranger; 
l'intention de renoncer à sa nationalité d'origine 
ne résultait pas assez clairement de la déclaration 
par laquelle il fixait son domicile en France. 
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LÉGISLATION ANTÉRIEURE A 1889 

La législation moderne 3'écarta des règles de l'é- 
poque intermédiaire pour revenir aux idées de Tan- 
cien droit. Elle substitua à la naturalisation de 
droit la concession gracieuse do la qualité de Fran- 
çais parles pouvoirs publics, selon la rèjjle ancienne. 

Elle constitua de nouveau une concession toute 
gracieuse accordée comme une pure faveur à Té- 
tranger qui voulait devenir Français. 

Cependant, elle no fut pas réglementée dès le 
début. Le Code civil, qui traitait de Tacquisitioa de 
la qualité de Français par le bienfait de la loi, c'est- 
à-dire au profit des étrangers nés en France ou des- 
cendant d'anciens Français, ne contenait aucune 
disposition sur la naturalisation proprement dite. 
On était donc obligé, pour cette question, de recou- 
rir aux textes spéciaux antérieurs, c'est-à-dire à la 
Constitution de l'an VIII qui n'exigeait d'autre con- 
dition pour devenir Français qu'un domicile de dix 
années consécutives en France; l'inscription sur le 
registre civique* était tombée en désuétude, car 
depuis longtemps ces registres n'étaient plus tenus. 

Divers actes législatifs vinrent ensuite compléter 
les dispositions de la Constitution de l'an VIII qui 
continua toujours à former la base de la législation, 
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lion y la Constitution de Pan VIII exigeait un stage 
de domicile pendant dix années consécutives, par 
application de Part. 13 du Code civil, ce délai ne 
pouvait commencer à courir qu'à partir du moment 
où l'ordonnance d'autorisation avait été rendue (1). 

Le gouvernement possédait ainsi d'une façon 
indirecte un pouvoir discrétionnaire en matière de 
naturalisation. Quand il ne voulait pas y admettre 
un étranger, il n'avait qu'à lui refuser Tautorisa- 
tion de s'élablir en France ; cette condition préa- 
lable n'étant pas remplie, le délai de dix ans ne pou- 
vait courir, et la naturalisation n'était pas possible (2). 

Mais bientôt on revint plus complètement encore 
à l'ancien système; le décret impérial du 17 mars 
1809 rétablit les lettres de naturalité ; sans employer 
le terme même, il exigea, d'une façon formelle, 
l'intervention du gouvernement et décidait que, 
même après l'accomplissement de toutes les condi- 
tions exigées, l'étranger ne pouvait être considéré 
comme ayant acquis la qualité de Français ; il fallait 
que la naturalisation fût prononcée sur sa demande 
^ par le chef de l'État. 

Cette demande, accompagnée de pièces justifica- 
tives, était remise au maire de la commune où 

(1) Cet avis du conseil d'État n*a pas été inséré au Bulletin 
de$ Lots. 

(Vj Vallette sur Proudhon, Traité des personnes, 1. 1, p. 81 ; 
Aubry et Rau, liv. 1, p. 251. 
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L'étranger était domicilié, qui la transmctiail au 
préfet ; ce dernier, après avoir donné son avis, l'a- 
dressait au ministre de la justice. 

A partir de ce moment, la naturalisation ne fut 
plus la conséquence forcée de Taccom plis sèment de 
certaines conditions, comme dans l'ancien droit, 
elle fut accordée par le souverain qui statuait en 
toute liberté. 

Mais en vertu du principe de ta non -rélroacli vite 
des lois, il fallait encore admettre que les personnes- 
qui, avant la promulgation de Tart. 13, s'étaient 
établies en France et avaient déclaré leur intention 
d'acquérir la qualité de Français, non seulement 
pouvaient compter comme utiles pour leur stage les 
années déjà écoulées, mais encore pouvaient se dis- 
penser de solliciter l'autorisation du gouvernement 
pour les années suivantes. 

De plus le décret de 1809 ne pouvait s'appliquer 
aux personnes qui avaient déjà rempli toutes les 
condi'tions exigées pour obtenir la naturalisation et 
qui avaient par là des droits acquis, dont elles ne 
pouvaient être privées (1). 

Un sénatus-consulte du 19 février 1808 conférait 
à l'empereur des pouvoirs plus étendus encore en 
cette matière. Déjà un sénatus-consulte du 26 ven- 
démiaire an XI autorisait le gouvernement, pendant 
les cinq années suivantes, à accorder ta naturalisa- 

(1) Aubry et Rau, 1. 1, p. 261. 
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en effet : « Les dispositions du Code civil relatives 
o aux étrangers et ù leur naturalisation restent en 
a vigueur et seront exécutées selon leur forme et 
« teneur. » 

Mais comme le Code civil, sur ce point, renvoyait 
aux lois constitutionnelles, c'était la Constitution de 
l'an VIll modifiée que l'on appliquait en réalité. 

Le seul changementapporté, par l'ordonnance du 
4 Juin 1814, à la condition des naturalisés, consis- 
tait en ce que, tout en leur laissant la jouissance des 
droits civils et politiques, elle ne les admettait pas 
à siéger aux assemblées législatives sans y être 
autorisés par uue loi. 

Cette législation se maintint jusqu'en 1848; il y 
avait donc pendant cette période trois sortes de 
naturalisation : la naturalisation ordinaire obtenue 
après dix années de résidence ; la naturallsatioa 
extraordinaire qu'on pouvait coocéderau bout d'une 
année seulement pour services rendus à la France ; 
enûn la grande naturalisation qui n'intervenait 
qu'au profit de ceux qui étaient déjà Français. 

Les événements politiques de 1848 eurent une 
influence sur la législation relative à la naturali- 
sation. Les idées libérales et égalitaires de cette 
époque devaient profiter également aux étrangers 
que l'on désirait faire participer plus facilement aux 
droits des Français. 

Un décret du gouvernement provisoire du 28 
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vante, il ne fut plus accordé qu'environ huit cents 
naturalisations. 

Mais la nécessité de réglementer définitivement 
ce sujet se faisait sentir. Aussi, le 1®^ août 1849, un 
projet de loi fut-il déposé devant l'Assemblée natio- 
nale par MM. de Vatimesnil et Lefèvre-Durofjé, et la 
loi volée quatre mois plus tard, le 3 décembre 4849. 

Celte loi, intitulée : Loi sur la naturalisation et le 
séjour des étrangers en France^ remettait en vigueur 
le système suivi avant la Révolution de 1848, en y 
apportant quelques modifications. 

Son but, ainsi que le disait le rapporteur, M. de 
Montigny, était de remédier aux inconvénients qui 
pouvaient résulter de la trop grande facilité avec la- 
quelle on accordait la qualité de Français. Mais de 
très grandes discussions s'élevèrent lorsqu'il s'agit 
de déterminer de quelle façon la naturalisation se- 
rait accordée, si le droit de la conférer devait appar- 
tenir au pouvoir législatif ou au pouvoir exécutif. 

I^e projet de loi confiait au pouvoir législatif le 
soin de déterminer les conditions et les formes dé 
la. naturalisation , mais c'était par le pouvoir exé- 
cutif qu'elle était accordée, parce que sa nature 
personnelle, ses applications fréquentes, la néces- 
sité de l'enquête sur la dignité et le mérite de l'im- 
pétrant, contribuaient à lui donner le caractère d'un 
acte administratif. « C'est au pouvoir exécutif, disait 

M. de Vatimesnil, qu'il appartient de dire, après 
B. 10 
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vérilication des titres, si Pindividu qui demande 
la naturalisation se trouve ou ne se trouve pas dans 
ces conditions. » 

Au contraire, MM. Valette et Jules Favre se firent 
les défenseurs du système opposé; ils voulaient 
attribuer le droit de conférer la naturalisation au 
pou voii[* législatif seul; car, disaient-ils, c^était par 
0xc^Uence u^ ^cte de souveraineté. 

E^n effet, par la naturalisation Tétranger acqué- 
rait la jouissance de tous les droits des Français ; 
il prenait part à la vie politique, à la souversiineté 
nationale ; il pouvait siéger dans l'Assemblée, don- 
.ner des lois au pays; or, cette part de la souverai- 
neté np pouvait être accordée que par ceux qui re- 
présentaient la nation, c'est-à-dire par l'Assemblée 
nationale. 

Cettç opinion, défendue par M. Jules Favre, ne 
trip^paphâi pas; mais il y eut une sorte de transac- 
ticft entre les deux systèmes. Un amendement pro- 
posé par M. Màuguin avait rétabli la grande natu- 
ralisation. Le pouvoir législatif eut seul le droit 
d'ttabiliter les étrangers à siéger dans T Assemblée. 
Au contraire, la naturalisation simple, qui en rai- 
son du grand nombre de demandes dont elle était 
l'objet aurait absorbé un temps considérable à l'As- 
semblée, était conférée par le président de la Repu- 
blique après avis favorable du conseil d'Etat. 

Le ffouvernement n'avait donc pas un pouvoir 
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absolu sous la Constitution de 1848. Le conseil 
d'Etal était nommé par l'Assemblée nationale et 
n'était pas sous la dépendance du pouvoir ç^^écutif. 
La naturalisation pouvait être refusée malgré rayis 
favorable du conseil d'État, mais ne pouvait être 
accordée s'il avait donné un avis opposé. 

L'art. 1*^ de la loi déterminait ainsi les condi- 
tions auxquelles elle était soumise:» Le président 
de la République statuera sur la demande en natu- 
ralisation. La naturalisation ne pourra ôtrç accor- 
dée qu'après enquête faite par le gouvernement sur 
la moralité de l'étranger et sur Tayis favorable du 

r 

conseil d'Etat. » 

« L'étranger devra en outre remplir les deqx 
conditions suivantes : 1** d'avoir, après l'âge de vingt 
et un ans accomplis, obtenu rautorisa^tion (jlç fixer 
son domicile en France, conformément à l'art. 13 
du Gode civil ; 2^ d'avoir résidé pendant dix an^ en 
Friance depuis celte autorisation. L'étrqinger ne 
jouira du droit d'éligibilité à l'Asseoiblée nationale 
qu ep vertu d'une loi. » 

L'art. 2 permettait d'abréger le délai à upe 
année en faveur des étrangers ayant rendu (Jes ser- 
vices à la France. La triple distinction qui exi^tfliit 
depuis 1814 se trouvait donc reproduite. 

La Constitution du 14 janvier 1852, si^^vie du 
décret du 25 du mêrpe mois, vint j^pportpr à la, loi 
de 1849 quelques modifications. Le contrôle exercé 
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sur le pouvoir exécutif par le conseil d'Etat en ma- 
tière de naturalisation, qui pouvait être sérieux sous 
la Constitution de 1848, n'avait plus de raison d'être 
sous la Constitution de 1852. 

Le conseil d'État cessait d'être un corps indépen- 
dant, ses membres étant nommés et révoqués par" 
l'empereur. Ses propositions avaient perdu tout 
caractère obligatoire, môme en matière conten- 
tieuse, à plus forte raison devait-il en être ainsi pour 
les matières administratives; lavis favorable exigé 
par la loi de 1849 n'était donc plus nécessaire. 

La loi du 29 juin 1867 apporta des modifications 
plus sérieuses aux conditions de naturalisation. La 
loi de 1849, encore en vigueur, avait, comme nous 
l'avons vu, été votée dans un but de réaction contre 
le décret de 1848, qui ne se montrait pas assez 
exigeant pour admettre les étrangers à la naturali- 
sation; mais peut-être avait-elle été trop loin dans 
cette voie, et avait-elle montré une sévérité exces- 
sive. Aussi, en 1867, alors que les relations exté- 
rieures de la France étaient bonnes, que les étrangers 
étaient accueillis avec bienveillance, chercha-t-on à 
leur permettre plus facilement l'accès de la nationa- 
lité française, et la Chambre des députés fut-elle sai- 
sie d'un projet de loi tendant à modifier la loi de 1849. 

Plusieurs membres du Corps législatif proposè- 
rent de rétablir la naturalisation de plein droit, en 
remplaçant l'autorisation de domicile de Part. 13 
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du Code civH par la simple déclaration. D'autres 
voulaient, au contraire, ainsi qu'on l'avait proposé 
en 1848, réserver au Corps législatif le pouvoir d'ac- 
corder la naturalisation. Aucune de ces proposi- 
tions n'aboutit, et, après de longues discussions, on 
conserva la règle jusqu'alors suivie, qui conférait 
au chef du pouvoir exécutif le droit de statuer sur 
les demandes en naturalisation. Toutefois, afin de 
faire droit aux réclamations qui s'étaienté levées, on 
chercha à simplifier les conditions autrefois exigées. 

Les réformes ainsi accomplies par la loi de 1867 
se résument à quatre. En premier lieu, la grande 
naturalisation, tombée en désuétude depuis 1852, 
n'était pas reproduite dans la loi nouvelle. En second 
lieu, la durée du stage qui semblait excessive fut 
réduite ; la résidence de dix ans, qui était peut-être 
nécessaire en l'an VIII, où l'on pouvait avoir de 
justes titres pour se défier de ceux qui voulaient 
acquérir la naturalisation française, n'avait plus sa 
justification en 1867. 

« Les mêmes défiances, disait le rapporteur, 
« n'existent plus, les communications sont devenues 
« plus rapides, les relations plus fréquentes et plus 
« suivies ; le délai de dix ans est excessif; cette lon- 
i( gue attente est un empêchement aux demandes 
1 de naturalisation. » 

En outre, l'autorisation préalable de domicile, 
l'enquête sur la moralité de l'impétrant, la proposi- 
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tîon du ministre de la justice , Tavis du conseil 
d'Étaty étaient aulant de garanties qui n'existaient 
pas en Tan VIII, eL qui étaient destinées à parer au 
danger de conférer la naturalisation à des étrangers 
qui n'en seraient pas dignes. Aussi T Assemblée 
pensa-t-elle que Ton pouvait , sans inconvénients, 
réduire la durée du stage. 

D'après l'art. 1*^ : « L'étranger qui, après l'âge de 
àf vingt et un ans accomplis, a, conformément à 
ft l'art. 13 du Code Napoléon, obtenu Tautorisalion 
« d'établir son domicile en France et y a résidé 
« pendant trois années, peut être admis à jouir de 
tt tous les droits de citoyen français. » 

La troisième modification apportée par la loi de 
1867 concerne le point de départ de ces trois années 
de domicile imposées comme stage pour obtenir la 
naturalisation. 

Suivant l'ancienne législation, ce délai commen- 
çait au jour où l'autorisation était accordée par le 
gouvernement et le projet de loi ne proposait aucune 
réforme sur ce point. Mais, lors de la discussion, 
cette disposition fut vivement combattue, car il dé- 
pendait aussi du bon plaisir du gouvernement de 
retarder indéfiniment le point de départ du délai. 
On proposa à la commission d'y substituer la date 
de la déclaration faite par l'impétrant à la munici- 
palité de sa résidence de son intention de fixer son 
dôniicile en France. î^a commission, d'accord avec 
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le conseil d*État, adopta une époque intermédiaire 
et prit pour origine du délai la date de Tenregiétré- 
ment de la demande d'autorisation au ministère de 
la justice. On évitait ainsi les lenteurs et les retards 
qui pouvaient se produire jusqu'au jour où la de- 
mande était accordée. 

Enfin la loi de 1867 apportait une dernière inno- 
vation très équitable. 

Certains étrangers exerçaient hors de France des 
fonctions conféréeè par le gouvernement français ; 
tels étaient les agents consulaires, les employés des 
légations et des consulats; leur naturalisatioh eût 
été très désirable. Mais les exigences de la loi la 
rendaient impossible pour eux ; car, étant obligés 
de rester à l'étranger, à raison même de l'exercice 
de leurs fonctions, ils ne pouvaient pas satisfaire à 
la condition de stage imposée par la loi. 

Afin de remédier à cet inconvénient regrettable, la 
loi décida que « est assimilée à la résidence on Fhanfce 
le séjour en pays étranger pour l'exercice d'urie 
fonction conférée par le gouvernement français ». 

Il était très juste de faciliter ainsi la naturalisa- 
tion de ceux qui rendaient des services à la France; 
leur situation était digne de la sollicitude du légis- 
lateur. 

La loi de 1867 s'est montrée ainsi beaucoup plus 
libérale que Ton ne l'avait été jusqu'alors ; elle assi- 
mile, sous tous les rapports, le naturalisé au Pran- 
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)rigine. Elle facilite la naturalisation en abré- 
les délais nécessaires pour l'obtenir, sans 
is enlever aucune des garanties destinées à 
es abus qui existaient L>uparavant. 
dispositions de celte loi sont restées en vi- 
jusqu'à la loi de 1889. Cependanldeux décrets 
ivernementdc la Défense nationale y avaient 
itanément apporté certaines modifications^ 
crémier, en dale du 12-16 septembre 1870, 
lail provisoirement le ministre de la justice 
er, sans prendre l'avis du conseil d'État, sur 
Tiandcs de naturalisation formées par les 
ers qui avaient obtenu l'autorisation de fixer 
imicile en France ou qui, avant la loi de 1849, 
t fait la déclaration prescrite parla Constitu- 
î frimaire an VIII, Pour tout le reste la lé- 
m antérieure était maintenue, 
lecond décret du gouvernement de la Défense 
aie, en date du 26 octobre 1870, avait égale- 
an caractère temporaire, n Le délai d'un an 
é par l'art. 2 de la loi du 3 décembre 1849, 
ifié par la loi du 29 janvier 1867, pour la na- 
lisation exceptionnelle ne sera pas imposé 
étrangers qui auraient pris part à la guerre 
elle pour la défense de la France. Fn consér 
ice, ces étrangers pourront être naturalisés 
litôt après leur admission li domicile, sauf 
juête prescrite par la loi. » 
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Sauf ces deux exceptions qui ne furent du reste 
pas de longue durée, la loi de 1867 restait en vigueur. 

Ainsi, avant la loi de 1889, les conditions exigées 
parla naturalisation peuvent se résumer ainsi : 

La naturalisation ordinaire était accordée par dé- 
cret du président de la République, à l'étranger 
qui, après l'âge de vingt et un ans, avait obtenu 
l'autorisation de fixer son domicile en France et 
qui y avait résidé trois années consécutives, à par- 
tir du jour de l'enregislremenl de sa demande au 
ministère de la justice. 

Une enquête administrative était faite sur la mo- 
ralité de l'impétrant, cl le président de la Républi- 
que accordait la naturalisation après avis du conseil 
d'État, sans toutefois que cet avis fût obligatoire 
pour lui. 

Le décret était inséré au Bulletin des lois. Après 
Taccomplissemcnt de toutes ces formalités, 1 étran- 
ger devenait citoyen français, jouissant de tons les 
droits du Français d'origine. 

La naturalisation extraordinaire, accordée au 
bout d'un an de stage, était soumise aux mêmes 
conditions. Quant aux formalités, à la procédurede 
la naturalisation, elles comprenaient deux phases 
distinctes. 

Pendant la première, la phase préliminaire, com- 
mençant au jour où l'étranger a demandé l'autori- 
sation d'établir son domicile en Frajice, la nationa- 
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Hté de l'étranger n'est en rien modifiée, il reste 
étranger ; pour cesser de l'être, à la fin du délai, U 
devait adresser une requête à fin de naluralisalion. 
C'était la seconde phase; cette requête, sur papier 
timbré, en doubL' expédition, devait conte.iir sou- 
mission de payer un droit de chancellerie de 
175 fr. 2S, indépendamment de celui qui avait déjà 
étéacciuitté pour l'admission à domicile. 

Alors le gouvernement saisi procédait à l'enquête 
et accordait la naturalisation sur le rapport du 
garde des sceaux et après avis du conseil d'Elat. 

On [jouvait formuler contre cette législation plu- 
sieurs critiques. 

En premier lieu l'avis du conseil d'Etat entraînait 
des lenteurs sans offrir d'avantage sérieux. 

En 1849, où le conseil d'État était en quelque 
sorte un rouage du pouvoir législatif, on avait 
exigé sou concours, pour donner satisfaction à ceux 
qui auraient désiré qui; la naturalisation fût accor- 
dée par le pouvoir législatif; de plus, un avis défa- 
vorable paralysait l'action du gouvernement ; mais, 
depuis 1852 et sous la Constitution actuelle, le con- 
seil d'Élat n'est plus un corps politique indépendant ; 
il est placé sous l'autoritô du gouvernement qui 
nomme et révoque ses membres. Ses avis n'ont plus 
une force obligatoire, mais seulement la valeur d'un 
conseil qui ne porte aucune atteinte an pouvoir d'ap- 
préciation du chef de l'État. 
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En second lieu, en fixant à vingt et 
requi? pour obtenir l'admlssio i à domi 
naire de la naturalisation, la loi n'a 
que de la majorité française et a sembi 
tant qu'il n'est pas naturalisé, Pélran. 
mis pour son état et sa capacité à sa lo 

Sans doute la loi française est libre d 
ditionsde la naturalisation ; mais elle d 
le postulant à prouver (|u'il est capable 
sa patrie d'origino suivant les lois qui 

En troisième lieu, la loi ne fixe pas d' 
lions de cîipacité que l'âge de vingt et i 
on en conclure que l'interdit ou la ff 
sontcapablesd'acquérirlanaturalisatic 
Les textes ne contiennent aucune dis] 
égard. Il semble que cette lacune de 
être comblée en appliquant la règle de 
du Code civil et en se référant à la loi 
postulant pour juger de sa capacité. 

Si la loi de son pays le déclare capa 
ger de nationalité, c'est au gouverner 
qu'il appartiendra de juger si sa natu 
opportune ; au contraire, s'il en est dé 
hie, celte décision doit être respectée i 
et faire obstacle à sa naturalisation. 

Telle est lu solution qu'on peut logic 
ner ; toutefois il eût été préférable qu'u 
vînt la sanctionner. 



Enfin on a beaucoup contesté Tutililé de l'admis- 
sion à domicile; elle est soumise à des formalités 
très complexes analogues à celles de la naturalisa- 
tion : demande adressée au rainislre de la justice ac- 
compagnée de pièces légalisées, permettant d'éta- 
blir ridenlité de l'impétrant, acquittement d'un 
droit de sceau de 175 fr. 2S. enquête administra- 
tive, décret du chef de l'Etal ; au contraire les avan- 
tages qu'elle procure sont plus restreints, en fait ils 
comprennent le droit de n'être pas soumis à la juri- 
diction exceptionnelle de l'article l^i du Code civil, 
la dispense de la caution judicatum solvi, le droit 
d'obtenir Pas^iptance judiciaire (1), de participer aux 
affouages (2), et de faire des versements ù la caisse 
des retraites pour la vieillesse (3), enfin la néces- 
sité du retrait d'autorisation par décret rendu après 
avis du conseil d'Etat pour conférer au gouverne- 
ment le droit de les expulser définitivement. Quant 
aux droits civils dont la jouissance leur est confé- 
rée, leur nombre devient de plus en plus restreint à 
mesure que la jurisprudence en reconnaît davan- 
tage aux étrangers et que des traités passés avec 
les autres Etats assurent à leurs nationaux une situa- 
tion plus favorable. MM. Aubryet Rau(t. 1,§79) 
les résument ainsi : « L'étranger est capable d'adop- 

(1) Circulaire du garde des sceaux, 4 nov. (877. 

(2) Loi du SS juin 1874. 
{S; Loiduî3mai1&58. 
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« ter et d'être adopté, il fieut réclamer à son pro- 
« fit la disposition de l'art. 2121 relatif à l'hypo- 
« thèque légale et il n'est pas exclu du bénéfice de 
a la cession de biens. » 

Mais auconlrairc, pour toutes les questions rela- 
tives à son état elà sa capacité, il reste soumis d'une 
façon exclusive à la loi et à la juridiction de son 
pays. 

Il semble qu'il n'y ait [las de raison pour faire de 
l'admission à domicile un préliminaire indispensable 
de la naturatisatioD ; l'enquête à laquelle elle donne 
lieu fait double emploi avec celle qui précède la na- 
turalisation, et le gouvernement français sera suf- 
fisamment édifié par cette dernière sur les antécé- 
dents et la conduite du postulant. Il semble qu'on 
n'eût pas dû accumuler ainsi les formalités et les 
demandes qui, sans apporter de garanties, sont plu- 
tôt de nature à détourner les étrangers de la natu- 
ralisation. 

LOI DE 1889 

Telle était la législation en vigueur quand fut 
votée la loi en 1 889. Par cette loi, dit le rapporteur, 
M. Batbie (1), «■ nous n'avons pas voulu restreindre, 
« ni rendre plus difUcile l'acquisition de la qualité 
a de Français ; au contraire nous avons voulu la 
« facililer ; mais nous avons pensé qu'il ne fallait 

(1) Sénat, séance du 13 dov. 1886. 



•1 pae qu'on acquît la qualité de Français mal|^ré 
« nous, malgré le pays. Si nous devons ouvrir la 
« porte généreusement et libéralement, il ne fapt 
« pas qu'on puisse forcer cette porte malgré la vo- 
« lonté de la France, surtout quand cela pourrait 
<t profiter à des sujets qui ne seraient pas dignes de 
« porter le nom de Français ». 

Dans son ensemble, le projet de loi restait fidèle 
aux anciennes règles ; la naturalisation continuait à 
être concédée par le gouvernement, qui conservait 
son entière liberté d'appréciation. 

L'acquisition de la qualité de Français restait une 
fàveur et non un droit dont on pouvait se réclamer. 

Les anciens principes n'ont donc pas été profon- 
dément modifiés. Les insovatioDs iolrodaites par la 
kâ de 1889 ne portent que sur des points de détail. 
A.uaBi, pour exposer la législation actuelle, il suffira 
d'examiner les changements apportés à l'état des 
choses antérieur. 

En premier lieu, pour faciliter la naturalisation, 
la loi a, dans deux cas, diminué ou supprimé le 
stage de domicile autrefois exigé. 

L'étranger qui avait résidé en France sans auto- 
fisation du gouvernement, si long qu'ait été son sé- 
our. ne pouvait s'en prévaloir pour acquérir plus 
facilement la naturalisation. Il lui fallait se soumet- 
te aux mêmes formalités que l'étranger arrivé de 
a veille. 



On pensa qu'il y avait là une précaution inutile, 
que celui qui avait résidé pendant longtemps en 
France présentait assez de garantie*? pour qu'on 
pût le dispenser d'un nouveau stage. On lui permit 
donc de demander la naturalisation, sans condition 
de domicile, pourvu que, depuis dix ans, il ait résidé 
en France. 

Le conseil d'Etal avait pensé qu'il serait peut-être 
téméraire d'accorder ainsi la naturalisation à un 
individu sur sa simple demande, alors qu'on n'était 
pas sûr qu'il avait persisté longtemps dans cette in- 
tention et qu'il ne cédait pas à un caprice. Mais on 
fît remarquer avec raison que la naturalisation étant 
toujours précédée d'une enquête, si le résultat n'en 
était pas favorable, la demande serait rejetée, le gou- 
vernement conservant toujours son pouvoir d'ap- 
préciation. 

En second lieu, on a facilité la naturalisation de 
l'étranger qui avait épousé une Française ; il en 
était ainsi dans le droit intermédiaire, et cette dis- 
position était fort logique. On devait supposer à ce- 
lui qui avait épousé une Française et (sollicitait la 
nationalité de sa femme un attachement pour la 
France qui dût le dispenser du stage ordinaire. 

Aussi lui permet-on d'être naturalisé du ix>ut 
d'un an de domicile autorisé. 

Le texte de la loi de 1889 semble contenir encore 
une autre innovation relative à la naturalisation des 
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ayant exercé hors de France une fonction 
lar le gouvernement fr.inçais, 
osition qui les concernail avait été omise 
rejet définitif, et ne fut rétablie que sur 
ion qui en fut faite au Sénat au moment 
nière délibération, le 23 novembre 1886. 
lUisit alors les termes mêmes de la loi de 
s penser que dans la nouvelle loi ils au- 
I signiBcation différente. 
, la loi de 1867 ne connaissait, pour arri- 
aturalisation, que l'admission à domicile 
, et elle ajoutait que le séjour en paya 
Ktur l'exercice d'une fonction conférée par 
■nement est assimilé à la résidence en 
I y avait là une incorrection de langage, 
ision entre le domicile et la résidence; 

ne pouvait avoir de conséquences, car, 
nt pas d'effets spéciaux à la résidence, il 
lit clairement que dans la pensée du lé- 
>n avait voulu faire participer ces étran- 

mêmes droits que ceux qui avaient un 
rois ans de domicile. 

situation était tout autre dans la loi de 
econnatt, à la fois, pour conduire à la na- 
in, le domicile et la résidence, 
i, frappés par la similitude des termes, 
îurs ont placé la disposition i-elative aux 
hors de France dans le paragraphe men- 



tionnant la résidence des étrangers en France. 

L'art. 8 se trouve donc ainsi rédigé : 

o Peuvent ^re naturalisés : 

« i° Les étrangers qui ont obtenu Fautorisation 
« de fixer leur domicile en France conformément 
« à l'art. 13 ci-dessous, après trois ans de domicile 
« en France... 

« 2" Les étrangers qui peuvent justifier d'une 
« résidence non interrompue pendant dix années. 
ir Est assimilé à la résidence en France le séjour en 
« paya étranger pour l'exercice d'une fonction con- 
te férée par le gouvernement français. 6 

Des termes de cet article, il résulte clairement 
que désormais les étrangers de cette dernière classe 
ne pourront plus obtenir la naturalisation qu'après 
avoir exercé pendant dix ans leurs fonctions. 

Nous ne pensons pourtant pas que celte inter- 
prélalion littérale du texte doive être admise. Elle 
irait contre le but que la loi s'est proposé. Le lé- 
gislateur de 1889 n'a pas désiré modifier la situa- 
tion des étrangers hors de France ; rien dans les 
travaux préparatoires de la loi ne le démontre. Il se 
trouvait en face d'une situation préexistante qui 
devait être maintenue. Pour marquer cette inten- 
tion, il a employé les mêmes termes dont il s'était 
servi autrefois. Si par suite de l'inadvertance des 
rédacteurs ces termes peuvent présenter une signi- 
fication différente, on ne saurait en conclure que 



opérées, si l'intention 
exprimée . 

st de faciliter la natu- 
enir qu'il y ait été dé- 
! catégorie d'étrangers 
els, sans que cette dé- 
t motivée et formulée, 
rédaction regrettable, 
Iner de conséquences, 
r, de se conformer à 
tre mise en doute. 

inaire a été maintenue 
es termes mêmes de la 
lent modifiés, afin de 
lus vaste application, 
pal-avant, que l'étran- 
blissemenls ou créé de 
es ». Le rapporteur {i) 
le des établissements, 
idue, pouvaient rendre 
l'exemple de la bonde 
ment conduite, et qU'il 
jser toute appréciation 

ut supprimer de la loi 
rté des talents distin- 
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gués », trouvant qu'ils n'étaient pas du langage lé- 
gislatif, et avaient double emploi avec l'expression 
« s'ils y ont rendu des services importants ». Le 
garde des sceaux répondit que cette rédaction se 
trouvait déjà dans les lois de 1867 et 1849, et échap- 
pait ainsi à la critique qu'on avait formulée. Que, 
d'autre part, on peut apporter en France des talents 
distingués, sans avoir encore eu l'occasion d'y ren- 
dre des services. 

« Un professeur, comme M. Rossi, qui aurait en- 
seigné avec beaucoup d'éclat, dans son pays, lui 
refuseriez-vous la naturalisation, et faudrait-il at- 
tendre l'expiration du délai ordinaire? » Le but de 
la loi n'est pas de restreindre le nombre trop limité 
des naturalisations qui, de 1880 à 1886, a varié 
annuellement de 280 à 750, alors que la population 
étrangère de la France atteint le nombre de 
1 ,200,000 habitants. Il y a donc tout intérêt à faire 
une législation plus hbérale, h rendre la naturalisa- 
tion plus facile. 

C'est dans le même but qu'on ajoute à liste des 
personnes pouvant obtenir ta naturalisation extra- 
ordinaire les étrangers qui « ont été attachés, à un 
« titre quelconque, au service militaire dans les co- 
« looies et dans les protectorats français ». 

Celte innovation était fort juste, l'étranger qui a 
servi dans les armées de la France, qui a ainsi témoi- 
gné de son attachement pour elle, doit être admis à 
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acquérir pius loi la nationalité du pays auquel il 
s'était déjà dévoué. 

L'admission à domicile, tout en n'étant plus le 
préliminaire indispensable de la naturalisation, a été 
maintenue. En cas de décès de celui qui Tavait ob- 
tenue, son effet s'étend même à sa femme et à ses 
enfants mineurs. Mais sa durée a été modifiée. Au- 
trefois, elle subsistait tant qu'elle n'avait pas été ré- 
voquée par décret rendu en conseil d'Étal ; désor- 
mais, son effet cesse de plein droit à l'expiration de 
cinq années, si l'étranger ne demande pas la natu- 
ralisation, ou si sa demande est rejetée. 

Cette disposition fut vivement combattue au Sé- 
nat (1). 

L'utilité de l'admission à domicile fut critiquée 
dans son principe, et, d'un autre côté, on fit remar- 
quer que, du moment qu'on la maintenait, on créait 
à l'étranger qui l'avait obtenue, et qui se la voyait 
retirer au bout de cinq ans, une situation très dif- 
ficile, qu'on semblait lui infliger une déchéance que 
rien ne pouvait justifier. 

Le rapporteur et le garde des sceaux firent, au 
contraire ) observer que l'admission à domicile 
n'avait pas de raison d'être maintenue au profit des 
étrangers qui ne demandaient pas la naturalisation ; 

(1) M. Clément, séance du 4 février 1887. 



— îfô — 

car, jouissant de tous les droits, entourés de toutes^ 
les protections de la loi française, il était à craindre 
qu'ils ne fussent pas tentés Je demander la natura- 
lisation, qui ne devait leur conférer que peu d'avan- 
tages en échange des nouvelles charges qu'elle leur 
imposait. Afin de déjouer ce calcul intéressé, il était 
prudent de ne donner à l'admission à domicile que 
le caractère d'une situation transitoire, une mesure 
préparatoire de la naturalisation. 

Du reste, les statistiques démontraient que le 
nombre des admissions à domicile était loin d'être 
en rapport avec celui des naturalisations; tandis 
que les premières s'élevaient à près de trois mille 
par an; les secondes ne dépassaient pas six h sept 
cents. 

Si le bénéfice de l'admission à domicile leur est 
conservé perpétuellement, s'ils ne gagnent à la na- 
turalisation que l'obligation au service militaire, il 
est évident qu'ils chercheront à rester dans la situa- 
tion favorable qui leur est faite, et qu'ils ne récla- 
meront pas la qualité de Français. L'admission à 
domicile a ainsi complètement changé de caractère, 
elle ne constitue plus une faveur accordée aux étran- 
gers qui veulent se fixer en France, mais unique- 
ment une phase préliminaire de la naturalisation. 

En raison de son nouveau but, on doit décider 
qu'elle ne sera plus accoi-dée aux étrangers auxquels 
elle ne sera pas nécessaire pour acquérir la qualité 
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lels sont ceux qui réunissent les condi- 
pour devenir Français par le bienfait 
ceux qui ont déjà une résidence de dix 
;e. De même l'autorisation périmée ne 
incipe, être renouvelée que si des cir- 
péciales ont empêché l'étranger de de- 
laturalisatlon, ou si sa demande a été 
des motifs qui n'excluent pas la possî- 
^s d'une demande nouvelle, 
nt, la loi actuelle se montre plus rigou- 
Code civil lui-même, à qui l'on repro- 
B se montrer trop peu libéral vis-à-vis 
3. Mats il y avait là un danger sérieux 
le fallait pas que, bénéficiant d'une fa- 
e, on pût indéfîniment participer à tous 
nt jouissaient les Français, sans pren- 
charges qui pesaient sur eux. Il fallait 
rangers dans l'alternative, ou d'acqué- 
de Français, ou de renoncer aux droits 
m leur avait accordés. 
Lire de la naturalisation a été aussi légè- 
fiée par la loi nouvelle; elle est déter- 
1 décret portant règlement d'adminis- 
îque, rendu le 13 août 1889, en 
l'art, b de la loi. 

in à domicile en France s'obtient après 
e adressée au ministère de la justice, 
j de l'acte de naissance de l'étranger 



— 87 — 

ainsi que de son père ; ces actes doivent être 
duits s'ils sont en langue étrangère. 

Le décret qui confère la naturalisation est i 
sur le rapport du garde des sceaux, et insé 
Bulletin des lois. 

L'intervention du conseil d'Etat a été su 
niée ; sous la constitution actuelle elle ne pn 
tait pas une utilité évidente, et souvent étaîl 
cause de longueurs et de retards ; néanmoin 
figurait encore dans le projet élaboré parle c( 
d'Etat et n'a disparu que dans le projet pn 
par le Sénat (1). 

Toutefois on peut regretter qu'aucune explic 
n'ait été fournie à ce sujet par le conseil d' 
qu'aucune discussion n'ait été soulevée au F 
ment, et que cette réforme semble avoir été | 
le résultat d'une omission que d'une intenlior 
tement affirmée. Si contestable qu'ait été l'eif» 
de l'intervention du conseil d'Etat, on aura 
examiner si elle ne devait pas être, soit maint 
soit modifiée, si, en la supprimant sans la ren 
cer par une autre garantie, on ne permettaii 
l'accès de la nationalité française à certaines 
sonnalités douteuses, soutenues par des infiu 
étrangères auxquelles un refus individuel poi 
difiicilement être opposé, mais auxquelles il eûl 

(1) Séance du4février 1887. 



souvent il était fait remise, soit totale, soit partielle, 
de ces droits, ainsi que l'autorisaient les lois des 
26 avril 1832 et 7 août 1850, et que la gratuité, si 
elle était votée, ne profiterait qu'aux étrangers 
riches dont la situation de fortune ne réclame pas 
une pareille mesure. 

Néanmoins, le 7 février 1887, le Sénat vota la 
suppression du droit de sceau. 

Mais^ la Chambre des députés, à la séance du 
4 mars 1889, repoussa la proposition du Sénat, 
que la commission déclarait inconstitutionnelle et, 
à une très grande majorité, maintint les droits de 
sceau. 

D'autre part, k la Chambre des députés (1), un 
amendement avait été proposé, dans le but de 
faciliter, d'une façon temporaire, la naturalisation 
de ceux qui résidaient depuis cinq ans en France. 
« Les étrangers pouvant justifier d'une résidence 
» de plus de cinq années en France, pourront être 
€ naturalisés après un an, s'ils ont réclamé l'auto- 
a risation de domicile dans le cours de l'année 1889 
o et dans les six mois à partir de la promulgation 
K de la présente loi. » 

M. de Jouvence!, qui l'avait proposé, le justifiait 
ainsi. L'année 1839 est l'anniversaire d'une époque 
où la France a parlé, non pas seulement pour la 
France, mars pour toute l'humanité. II y aurait 

(1) Séance da 16 mars 1889. 
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ans de résidence ; à Tacquisition plus làcile de la 
naturalisation au bout d'un an, notamment au 
profit de l'étranger qui a servi dans les armées de 
la France, et au profit de celui qui a épousé une 
Française, et enfin à la suppression de l'interven- 
tion du conseil d'Etat. 



Afin de pouvoir apprécier d'une façon absolue 
la législation française relative à la naturalisation» 
il est indispensable d'examiner la législation des 
divers pays d'Europe. 

De tous les pays étrangers, c'est la Russie dont 
les règles se rapprochent le plus des nôtres ; elles 
ont été édictées par un ukase de 1864. C'est le seul 
pays qui exige l'admission à domicile. L'étranger 
doit la demander au gouvernement provincial, et, 
cinq plus tard seulement, il peut adresser une de- 
mande de naturalisation au ministre de l'intérieur 
qui statue après enquête. 

Le délai de cinq ans peut être réduit en faveur 
des personnes ayant rendu des services. 

Néanmoins, les sujets des pays ayant conclu des 
traités sur ce point avec la Russie ne peuvent 
obtenir la naturalisation qu'en prouvant qu'ils ont 
satisfait au service militaire, tels sont TAutriche 
et la Prusse. 

Aucun traité n'ayant été conclu avec la France, 
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les Français qui se font naturaliser Russes n'ont 
pas de juBtilication à rournir. 

Au contraire, rAllemagne et l'Italie n'exigent 
pour la naturalisation aucune condition préalable 
de domicile ou de séjour. L'Italie connaît aussi la 
grande et la petite naturalisation ; la première con- 
férée en vertu d'une loi, la seconde en vertu d'un 
décret royal qui produit son effet après avoir été 
enregistré dans ia commune du domicile de l'é- 
tranger et après que ce dernier a prêté serment de 
fîdélité au roi et aux lois du royaume. 

En Allemagne, en vertu d'une loi de 1870, éten- 
due à tout l'empire, la naturalisation ))eut s'obtenir 
du gouvernement de chacun des Etats et produit 
son effet dans tout l'empire. L'étranger doit établir 
qu'il est capable, selon les lois de son pays, ou 
sinon qu'il est muni d'autorisations nécessaires 
pour changer de nationalité, si ces autorisations 
peuvent suppléer à son incapacité, toutefois, celle 
résultant de Tâge ne peut être couverte. Il doit en 
outre prouver qu'il a son domicile en Allemagne, 
qu*il mène une vie honorable, qu'il est en état de 
subvenir à ses besoins. 

Mais, même après la réalisation de ces con- 
ditions, l'obtention de la naturalisation reste sou- 
mise k la libre appréciation de l'autorité adminis- 
trative supérieure. 

Dans les autres pays d'Europe, la naturalisation 
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droit, exigeant toujours une enquête, et son oppor- 
tunité étant soumise à l'appréciation complète du 
chef de l'État, il n'y avait pas lieu de poser des 
règles minutieuses; l'intervention de l'administra- 
tion constituait une garantie sufûsante. 

Mais ce qu'on peut critiquer dans la loi actuelle, 
c'est l'absence de toute disposition relative à la ca- 
pacité des impétrants; il y a là une lacune regret- 
table qui dans d'autres législations n'existe pas. 

Sans doute, en fait, le gouvernement pourra, 
avant d'accorder la naturalisation, s'assurer de la 
capacité de la personne qui la sollicite; mais dans 
une matière aussi délicate, qui peut entraîner des 
conséquences aussi graves, il aurait mieux valu 
poser des règles fixes et laisser une part moins 
grande à l'arbitraire. C'est ainsi qu'on eût dû poser 
des règles spéciales pour la naturalisation de la 
femme mariée, de l'interdit ou du mineur. 

On reprochait à la loi de 1867 de permettre de sol- 
Uciter l'admission à domicile, et trois ans plus tard 
la naturalisation, dès l'âge de vingt et un ans, 
c'est-à-dire de la majorité française, sans se préoc- 
cuper de savoir si le postulant est majeur d'après sa 
loi nationale. 

Pour échapper à cette critique, la loi de 1889 a 
supprimé toute condition d'âge, ce qui augmente la 
difficulté de la question au lieu de la résoudre. 

Avant 1889, un étranger ne pouvait se faire natu- 
B. 13 



ue s'il était majeur d'après la loi française, 
ndilion doit-elle encore être exigée? Le 
i loi déposé au Sénat admettait à la natura- 
es étrangers ayant atteint l'âge de vingt et 
[MX)n]plis, après trois ans de domicile auto- 
lis par suite de divers remaniements de 
"S de la présentation du projet, l'art. 3 ne 
lait plus celte condition; aucune discus- 
clonné le motif de cette suppression; peut- 
t-elle due qu'à une erreur matérielle, ou 
commission a-t-elle préféré laisser toute 
à l'administration. 

semble pas que cette lacune puisse être 
par les dispositions des articles relatifs à 
Lion de la qualité de Français par le bien- 
, loi, qui permettent au mineur de chan- 
lationalité avec le consentement des per- 
lous la puissance desquelles il est placé, 
celui qui devient Français par le bienfait 
j des droits, une vocation éventuelle h cette 
il peut l'acquérir immédiatement, par une 
lanifestation de volonté, il est donc com- 
ble qu'une capacité moins complète soit 
! sa part que de celui qui n'est admis à de- 
ançais que grâce à une faveur, et après de 
Formalités témoignant d'une intention mû- 
•éfléchie. La législation antérieure refusait 
nentaux mineursde vingt et un ans la ca- 
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pacité d^obtenir la naturalisation ; on ne saurait, en 
Tabsence de toute disposition, admettre qu'il en 
soit autrement dans la loi nouvelle, et qu'une ré- 
forme aussi importante ait été opérée sans que rien 
la motivât. Cependant il faut admettre que la na- 
turalisation de la femme mariée dans les termes de 
l'art. 12 pourra être obtenue même en minorité; 
car, malgré le texte de la loi, il s'agit là, non d'une 
naturalisation proprement dite, mais d'une acqui- 
sition de la nationalité par le bienfait de la loi. 

Mais si, en dehors de ce cas, la naturalisation ne 
doit pas être accordée aux individus âgés de moins 
de vingt et un ans, on n'en doit pas conclure qu'il 
faille suivre les mêmes règles que sous la législation 
antérieure. 

D'après les termes de la loi de 1867, pour être 
naturalisé, il fallait que l'étranger, après l'âge de 
vingt et un ans, ait obtenu l'autorisation de fixer 
son domicile en France et qu'il y ait résidé trois 
ans, la naturalisation ne pouvait donc pas être ac- 
quise avant l'âge de vingt-quatre ans. Il semble 
que, d'après la loi nouvelle, l'admission à domicile 
doive être accordée même à un mineur; c'est ainsi 
queravaitproposéM.Batbie(l),lorsdela rédaction 
deson premierprojet et.malgrél'avisdéfavorable'du 
conseil d'État, la commission du Sénat avait rétabli 
le texte primitif : « Sont Français les étrangers qui, 

(1) Rapport, p. soi. 
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e de vingt et un ans accomplis, ont, après 
de domicile, obtenu la naturalisation. » 
la modiGcation du texte, rien n'indique 
ïit entendu changer cette disposition ; 
n à domicile est un acte qui ne dépasse 
lacité ordinaire du mineur, car notre loi 
au mineurémancipé la faculté d'avoir un 
«rsonnel ; en outre, aucun préjudice n'en 
Iter pour lui, car, loin de compromettre 
ninuer ses droits, il en acquiert de nou- 

lonc décider que le mineur, ayant obtenu 
n à domicile, soit pour lui personnelle- 
comme conséquence de celle accordée à 
s, pourra, dès qu'il aura atteint l'âge de 
n ans, demander la naturalisation, alors 
'il serait encore mineur selon sa loi per- 



iditions d'âge et de résidence exigées par 
! rapportent, ainsi que nous l'avons dit, 
cevabilité de la demande qui, malgré leur 
i, pourra toujours être rejetée; et, comme 
isation constitue, non un droit, mais une 
l'elle est soumise à l'appréciation absolue 
nement, le rejet de la demande ne pourra 
iner lieu à un recours de la part de l'in- 
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Mais dans le cas inverse, où une demande aui 
'été accueillie et la naturalisation accordée, al 
que ces diverses conditions n'auraient pas été n 
plies, pourrait-on attaquer le décret comme illéj 
lement rendu, et en demander l'annulation p 
violation de la loi? Si, dans le cours d'une instar 
une question de nationalité se trouve soulevée, 
que l'une des parties invoque un décret de natu 
lisation contesté par l'adversaire, le tribunal po 
ra-t-il apprécier lui-même la validité de cet ai 
devra-t-il renvoyer les parties à se pourvoir dev 
une autre juridiction, ou déclarer qu'en raisor 
son caractère ce décret échappe à tout examen^ 
En faveur de la compétence des tribunaux oi 
naires, on fait remarquer que la naturalisatio! 
pour effet de changer l'état de la personne à 
elle est concédée, et que les contestations qu' 
peut soulever doivent, comme toutes les questi 
d'étal, être soumises à l'autorité judiciaire (1). \ 
on méconnaît ainsi la profonde différence qui séf 
la naturalisation des autres actes relatifs à l'état 
vil, ces derniers ne sont, en effet, que ta cor 
quence, soit d'un fait de l'ordre naturel, soit d< 
volonté des intéressés; tels sont ta naissance 
mariage, l'acquisition de la nationalité par le b 
fait de la loi. La naturalisation, au contraire, 

(1] Ufttrrière, t. I, p. 467. 
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lieu que par l'intervenlion du gouvernement ; c'est 
le pouvoir exécutif seul qui est chargé d'examiner 
la demande, de vérifier si toutes les conditions exi- 
gées ont été remplies et de statuer en souveraineté. 
Il y a là un ensemble indivisible qui, par sa na- 
ture même, exclut l'intervention de l'autorité judi- 
ciaire. 

Pour les mêmes raisons on ne saurait admettre 
la compétence de la juridiction administrative, ta 
naturalisation n'étant pas un acte administratif, 
mais un acte de gouvernement, et l'enquête admi- 
nistrative qui en est le préliminaire n'en pouvant 
être séparée et constituer un acte distinct. 

Il faut donc reconnaître que la naturalisation 
échappe à tout recours et ne peut être attaquée 
devant aucune juridiction. Ce caractère d'acte de 
souveraineté ressort fie la discussion de la loi de 
1849, qui po?a sur la naturalisation des principes 
qui depuis n'ont pas été modifiés. La naturalisation 
devant émaner de la souveraineté nationale, le pou- 
voir exécutif n'agissait que par une sorte de délé- 
gation du pouvoir législatif, ainsi qu'en témoignait 
l'intervention du conseil d'Etat. La décision du 
gouvernement devait donc être assimilée à un acte 
législatif et par conséquent n'être susceptible 
d'aucune voie de recours. 

Ainsi la naturalisation, une fois accordée, est irré- 
vocable, et ne peut inètiie être l'objet d'un recours 
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gracieux, car le gouvernement, qui a reçu le droit 
d'accorder la naturalisation, n'a pas reçu celui de 
lia rétracter et de faire perdre la qualité de Fran- 
çais qu'il avait concédée. 

Cette absence de tout recours peut se justifier, 
car la naturalisation ne lèse aucun droit des tiers, 
et les bénéficiaires ne peuvent se plaindre d'une 
mesure qu'eux-mêmes ont sollicitée ; quant aux en- 
fants mineurs, la naturalisation n'étant pour eux 
que la conséquence d'un acte accompli par leur 
père dans la limite de ses droits, ils ne sauraient 
être admis à la critiquer. 

Du reste, si les obligations imposées au gouver- 
nement n'ont pas de sanction légale, elles ne soilt 
cependant pas dépourvues de garanties, la respon- 
sabilité gouvernementale -tient lieu du contrôle de 
l'autorité judiciaire. 

Toutefois, si les tribunaux sont incompétents 
pour apprécier les conditions dans lesquelles le dé- 
cret de naturalisation est intervenu, il n'en est plus 
de même en ce qui concerne les conditions intrin- 
sèques du décret lui-môme, celles qui sont néces- 
saires à son existence môme. C'est ainsi qu'avant la loi 
de 1889, un décret rendu sans Tavis préalable du 
conseil d'Etat, sur le rapport d'un ministre incom- 
pètent ou bien qui n'aurait pas été inséré au Bul- 
letin des lois^ pourrait être tenu comme non avenu 
par les tribunaux. Il n'y a pas là un contrôle 
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■ l'autorité judiciaire sur les actes du gou- 
t, car ces diverses conditions tiennent à 
même du décret, et sans leur réalisation 
n'est qu'un acte imparfait qui n'a pas 
a légale. 



iralisation ayant le caractère d'une fa- 
I résulte que l'intervention du gouverne- 
ndispensable pour conférer ta nationa- 
lise fi un individu qui n'y avait aucun 
rieur; on ne saurait donc admettre que 
de Français puisse être acquise à un 
par cela seul qu'il aurait été considéré 
'ançais et admis à l'exercice de droits ré- 
: citoyens. 

iditions apportées à la naturalisation, le 
untrôle et d'appréciation conflés au pou- 
itif seraient illusoires s'il suffisait {X>ur 
la nationalité française que, par suite 
sur ou d'une complaisance, l'étranger fût 
jne liste de citoyens. Ainsi ni la résidence 
I, si prolongée qu'elle ait été, ni le fait 
rticipé aux charges publiques sans oppo- 
tranéité, ni l'exercice d'une fonction pu- 
peuvent conférer la qualité de Français ; 
linant les conditions sous lesquelles elle 
,re acquise, la loi a par là même exclu 
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tout autre mode (1). Toutefois, il faut admettre que 
l'étranger nommé membre d'une assemblée législa- 
tive, et dont l'élection aurait été validée, acquerrait 
la nationalité française. L'art. 10 de la loi cons- 
titutionnelle du 16 juillet 187o, confère en effet un 
pouvoir absolu à chacune des deux Chambres pour 
constater l'éligibilité de ses membres ; en validant 
l'élection, même en l'absence de toute contestation, 
rassemblée déclare par là que Télu était éligible et 
par conséquent Français, cette déclaration est sou- 
veraine et doit être respectée même si elle est en 
contradiction formelle avec les prescriptions de la 
loi. 



NATURALISATION EN ALGERIE ET DANS LES COLONIES 

Dans les colonies, les formes et les conditions 
de la naturalisation sont soumises à des règles 
spéciales. 

I/art. 2 de la loi de 1889 dispose que « la 
« présente loi est applicable à l'Algérie et aux colo- 
« nies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
« Réunion. Continueront toutefois de recevoir leur 
« application le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 

(1) Montpellier, 22 juin 1826; Ntmes, 20 décembre 182»; 
Cass., 26 février 1838, S. 38, i, 288; Bordeaux, 24 mai 4876 ; 
Aff. Porgo, S. 77, 2, 109. 
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« et les autres dispositions spéciales à la natura- 
i « lisàtion en Algérie ». 

La loi reproduit ici une distinction faite par le 
sénatus-consulte du 3 mai 1854, qui décide que 
« les colonies autres que la Guadeloupe, la Marti- 
« nique et la Réunion, seront régies par décret de 
« l'empereur jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur 
« égard par un sénatus-consulte ». En consé- 
quence , la loi de 1889 dans son art. 5 porte: 
« pour l'exécution de la présente loi, un règlement 
« d*administration publique déterminera les con- 
fit ditions auxquelles ses dispositions seront appli - 
a cables aux colonies autres que celles dont il est 
« parlé à lart. 2 ci-dessus, ainsi que les formes 
« à suivre pour la naturalisation dans les colo- 
« nies. » 

Au point de vue de la naturalisation, les posses- 
sions françaises peuvent donc se diviser en trois 
classes. En premier lieu, les trois colonies soumises 
au môme régime que la métropole, puis l'Algérie, 
où la loi nouvelle est appliquée parallèlement à la 
législation spéciale qui la régit, enfin les autres 
possessions françaises, où jusqu'à ce que le décret 
dont parle la loi de 1889 ait été rendu, les dispo- 
sitions anciennes restent en rigueur. 

Les disposition? spéciales à TAlgérie ont été édic- 
tées par le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 et 
les décrets du 21 avril 1866 et du 24 octobre 1870. 
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La naturalisation peut s'y appliquer à deux caté- 
gories de personnes, aux étrangersordinaireset aux 
indigènes musulmans. Ceux-ci en effet, toutenayant 
laqualild de Français et pouvant être admis à ser- 
vir dans nos armées et à exercer certaines fonctions 
publiques, ne jouissent pas de tous les droits des ci- 
toyens ; ils restent soumis à leurs lois spéciales. 

Pour être assimilés complètement aux citoyens 
français, il leur est nécessaire d'obtenir une sorte de 
demi-naturalisation. A cet effet, celui qui la sollicite 
doit se présenter devant le maire ou le chef du bu- 
reau arabe et y déclarer son intention d'être régi 
par les lois françaises. Le mai refait une enquête dont 
il transmet le résultat avec la demande au gouver- 
neur général. Les pièces étaient antérieurement en- 
voyées au garde des sceaux, et l'empereur statuait 
après avis du conseil d'Etat. Depuis le décret du 
24 octobre 1870 le gouverneurest autorisé à statuer 
après avis du comité consultatif 

L'étranger qui habite l'Algérie a des facilités spé- 
ciales pour se faire naturaliser. Il est dispensé de 
l'admission à domicile préalable; on soutenait en 
effet en Algérie que tous les étrangers qui y rési- 
daient pouvaient par cela même être considérés 
comme lacitementautorisésà y fixerleur domicile(l) : 
quoique la Cour de cassation se refuî^ât à admettre 

(IJ Alger, 31 mars 1860, S. 61, % 65. 
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cette prétention (1 ), néanmoins, alors que la simple 
résidence en France, si longue qu'elle fût, ne (wu- 
vait conduire à la naturalisation, il suffisait en Al- 
gérie de trois ans de séjour. En outre le droit de sceau 
n'y est pas perçu, la naturalisation n'est soumise 
qu'à un droit d'un franc. 

Ces règles parliculières subsistent encore, quoique 
la loi rie 1889 ait été déclarée applicable en Algérie. 

En Cochinchine, un régime semblable a été éta- 
bli par le décret du 25 mai 1881 . 

L'indigène annamite est déclaré Français, mais 
continue à être soumis à ses lois propres. S'il veut 
devenir citoyen français, il doit se présenter devant 
le maire de son domicile ou l'administrateur de son 
arrondissement pour faire sa demande et justiûer de 
la connaissance de la langue françnise. Les indigènes 
di^corés de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire sont dispensés de celte justification. Le 
maire fait une enquête dont il transmet le résultat 
au directeur de l'intérieur qui donne son avis et 
transmet le dossier au gouverneur ; celui-ci, après 
avoir pris l'avis du conseil privé, envoie les pièces 
au minisire de la marine qui les communique au 
garde des sceaux. 

Enfin le président de la République statue, lecon- 
seil d'Etat entendu. Cette naturalisation profite à 

Hl Cass., 20 mai 1S62, S. 62, 1, 673. 
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la femme et aux enfants mineurs, aucun droit de 
sceau n'est perçu. 

Les étrangers établis dans la colonie depuis trois 
ans peuvent être naturalisés dans les mêmes for- 
mes, toutefois ils doivent acquitter un droit de cent 
francs perçu au profit de la colonie. 

En Nouvelle-Calédonie, un décret du 10 novembre 
1882 a soumis aux mêmes formalités la naturalisa- 
tion des étrangers qui y résident, mais ne contient 
aucune disposition relative aux indigènes. 

La loi du 3 décembre 1880 qui ratifie la cession 
de l'archipel de Taïli à la France, déclare Français 
tous les indigènes et accorde des facilités spéciales 
pour la naturalisation des étrangers déjà établis à 
Taïti ; mais elle ne contient aucune disposition re- 
lative à ceux qui s'y établiront par la suite et qui 
restent par conséquent soumis au droit commun de 
la métropole. 

De même dans nos possessions de TJnde aucun 
texte ne régit la naturalisation des étrangers. 
Quant aux indigènes, quoique soumis aux lois hin- 
doues, ils sont Français et citoyens et jouissent de 
leurs droits politiques (1). Pour être assimilés com- 
plètement aux Français et participer à leurs droits ci- 
vils« il leur suffit d'une simple déclaration transcrite 
sur le registre de l'état civil et insérée au Moniteur 

(i) Cass., 6 mars 1883, D. P. 83, 1, 308. 
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officiel Ae la colonie. Celte déclaration leur profite à 
eux et à toute leur famille. Elle peut être faite même 
par rindigène mineur avec l'autorisation des per- 
sonnes SOU3 la puissance desquelles il est placé. 

Deux décrets du 29 juillet 1887 règlent d'une 
façon à peu près identique la naturalisation dans 
les pays de protectorat, la Tunisie, l'Annam et le 
Tonkin. 

La naturalisation peut être accordée aux étran- 
gers qui pendant trois ans auront résidé suit dans 
ces pays, soit dans les colonies attenantes, et aux 
indigènes qui pendant trois ans ont servi dans nos 
armées ou ont occupé des fonctions rétribuées par le 
trésor français ; ceux qui ont rendu des services 
exceptionnels peuvent être naturalisés au bout d'un 
an. 

La demande est formée en Tunisie devant le con- 
trôleur civil de l'arrondissement; au Tonkin, de- 
vant le résident; les indigènes sous les drapeaux 
l'adressent à leur chef de corps. 

La demande est instruite sur place, le résultat de 
l'enquête et le dossier sont envoyés au résident gé- 
néral qui les transmet au ministre des affaires 
étrangères; le président de la République statue, le 
conseil d'Etat entendu. La naturalisation n'est sou- 
mise à aucun droit pour les individus attachés au 
service de la France, pour les autres un droit de 
50 francs est perçu au profit du protectorat. 
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L'intervention du conseil d'Étal, supprimée par 
la loi de 1889 pour les naturalisations demandées 
en France, doit néanmoins être maintenue dans les 
colonies jusqu'à ce qu'un décret nouveau y ait mo- 
difié l'état de choses existant. 

La naturalisation hors de France, malgré la faci- 
lité plus grande des conditions nécessaires pour 
l'obtenir, produit son effet, non seulement dans la 
colonie où elle a été concédée, mais sur tout le terri- 
toire français; il n'y a aucune différence dans ses 
effets avec celle accordée en France môme. 



DE LA NATURALISATION 



tncerons par étudier tes effets de la 
30US l'empire des diverses législations 
: rapide examen nous permettra de 
rie sens et la portée juridique de la 



N ANTÉRIEURE A LA LOI DB 1889 

lonc, antérieurement, ta situation de 
ralisé au regard de la loi française? 
lu'en fait M. Weiss : « Il jouira de 
civils et politiques qui appartiennent 
>rigine, et il sera soumis à toutes les 
lui incombent, si ce n'est au service 
! qui louche ta jouissance des droits 
imitation a précédé pour l'étranger 
turalisation ; en effet, l'admission à 
a dû préalablement soiticiler et ob- 
féré la jouissance de tous les droits 
aux Français. Mais, à l'avenir, c'est 
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par la loi française que ces droits seront déterminés 
dans leur étendue. C'est cette loi qui remplace pour 
l'étranger naturalisé le statut personnel de son ori- 
gine. Quant aux droits politiques, c'est-à-dire ceux 
qui impliquent une certaine participation à l'exer- 
cice de la souveraineté et à la direction des affaires 
publiques, la législation octuelle ne fait aucune dis- 
tinction entre le Français de naissance et l'étranger 
naturalisé; l'un et l'autre sont électeurs, éligibles, 
admissibles à tous les emplois; il n'y a plus de 
grande naturalisaLion, l'étranger devient citoyen en 
même temps que Français (1).» 

Par la naturalisation l'étranger acquérait la jouis- 
sance complète des droits politiques, c'est-à-dire 
l'électorat et l'éligibilité ; mais ces droits ne lui 
avaient pas toujours été reconnus. Depuis la pro- 
mulgation du Gode civil, de nombreuses disposi- 
tions législatives étaient venues successivement mo- 
difier ce point. 

L'art. 3 de la Constitution de l'an VIII assimi- 
lait complètement le naturalisé au citoyen français, 
l'exercice du droit d'éleclorat lui éLaitacquis par une 
résidence d'un an au moins dans un arrondisse- 
ment, suivant l'art, ti de la Constitution. Mais pos- 
térieurement la législation fut modifiée en ce qui 
concerne l'éligibilité ; en effet, l'art, l»' de l'ordon- 

(I) J)r.înt. privé. I2i. 
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nance royale du 4 juin 1844 disposait : « Confor- 
« mémenl aux anciennes constitutions françaises, 
a aucun étranger ne pourra siéger à compter de ce 
« jour, ni dans la Chambre des pairs, ni dans celle 
« des députés, à moins que, pour d'irtiportants ser- 
« vices rendus à TÉtat, il ri'ait obtenu de nous des 
a lettres de naturalisation vérifiées par les deux 
« Chambres. » 

L|i raison de cette rigueur nouvelle à rencontre 
de l'étranger se trouve exprimée dans Texposé des 
motifs : ^ II importe, y est-il dit, de he voir Siéger 
ce dans les Chambres que des hommes dont la nais- 
« sanbe garantit Taffèction au souverain et aux lois 
« de TEtat, et qui aient/ été élevés dès le berceau 
< dans l'amour de la patrie. » 

Il semblait logique à la Restauration d'im'poser 
des conditions plus sévères quand il s'agissait de 
confier à un étranger de la veille la puissance légis- 
lative» que lorsqu'il ne s'agissait que de lui per- 
mettre d'ajouter son vote à ceux d'un nombre con- 
sidérable d'électeurs. Cette ordonnance resta en 
vigueur pendant toute la durée de la Restauration 
et de la monarchie de Juillet. C'est pourquoi eri 
1828 le t3rince d'Aremberg et, en 1829, le princtàde 
Hohenlohe durent se soumettre aux formalités de 
la grande naturalisation pour pouvoir siégel* aUJi: 
assemblées législatives. En 1838, deux professeurs 
de la Faculté de droit de Paris y furent également 
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acimift : M. Blondcau, d'origine belge, et le comte 
Rossi, d'origine italienne. 

En 4848, le gouvernement provisoire, pat* un 
décret du 5 mars, déclara que tout électeur serait 
éligible, sauf les conditions d'âge. Cette disposi- 
tion fut reproduite dans les art. 25 et 26 de la 
Constitution du 4 novembre. En outre, le décret du 
20 mars admettait les étrangers naturalisés à jouir 
dés droits de citoyen français. Il semblait bien ré- 
sulter de ces diverses dispositions que la grande 
naturalisation ait cessé d'exister et que, par l'exten- 
sion de l'éligibilité à tous les électeurs, Tancienne 
incajpûcîté ait disparu ; c'est en ce sens qu'on inter- 
préta lés décrets de 1848; mais leur portée riié fut 
pas de longue durée. La loi du 3 décembre 4849 
revint à Partcien système, son ûH. 3 décidait que 
« Tétrangier naturalisé iie jouira du droit d'éligi- 
iK bilité à rAsôémblée nationale q\x'^n vertu d'Une 
a loi ». Toutefois, comme on était d'avis que ce 
droit leur avait appartenu en vertu du décret de 
4848, on n'en priva pas ceux qui se trouvaient déjà 
naturalisés; l'art. 45 disait : tt Les dispositions qui 
<'c. précèdent ne portent aucune atteinte aux droits 
a d'éligibilité à l'Assemblée nationale acquis aUx 
« étrangers naturalisés avârit la promulgation de 
« la présente loi. » 

Mais cette réforme fut elle-même de CouKé du- 
rëfe; le décret organique du 2 février 4892, comme 



— 86 — 

l'avait fait celui du 5 mars 1848 en déclarant éli- 
gibles tous les électeurs, supprima, de l'avis géné- 
ral, lu grande naturalisation. Aussi, sans qu'au- 
cune formalité n'ait été remplie, en 1854, le prince 
Poniatowski fut nommé sénateur ; en 1863, M. Wells 
de la Vallette fut élu au corps législatif; tous deux 
étaient de simples naturalisés. 

Enfin la loi du 29 juin 1867, sur la naturalisa- 
lion, en ne reproduisant pas la parlîe de l'art. 1"" 
de la loi de 1849 qui avait trait à la grande natu- 
ralisation, et en abrogeant formellement Part. 5 de 
cette loi, supprimait toute contestation et autorisait 
définitivement tous les étrangers naturalisés â 
siéger dans les assemblées législatives. C'était une 
rupture complète avec la tradition de 1814, qui se 
motivait par la différence même des idées de ces 
deux époques. Au moment de la Resta mation, 
après de nombreuses guerres, les étrangers étaient 
vus avec défaveur, de plus i'électorat et l'éligibi- 
lité impliquaient des oondilions différentes ; en 
1867, au contraire ces conditions étaient identiques, 
en outre, les relations internationales s'étaient 
beaucoup améliorées et Ton semblait plus désireux 
de bien traiter tes étrangers qui par la naturalisa- 
tion se donnaient à ta France. 

Au point de vue des charges publiques qui pèsent 
sur les étrangers, il y avait, avant la loi de 1889, 
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une assimilation complète entre l'étranger natu^ 
raliséet le Français de naissance. Mais ce principe 
subissait en fait «ne exception importante. 

L'étranger selon l'art. 1®*" de la loi du 29 juillet 
1867, ne pouvant acquérir la nationalité française 
qu'après avoir atteint Tâge de 21 ans, échappait 
ainsi forcément à la loi militaire. La loi sur le re- 
crutement du 27 juillet 1872, qui avait retardé 
l'époque du tirage au sort pour les enfants nés en 
France de parents étrangers (Code civil, art. 9. 
Loi du 7 février 18S1, art. 1®'), avait absolument 
oublié les étrangers ordinaires naturalisés Français, 
qui ainsi n'étaient pas appelés au service actif. Il y 
avait là une lacune blâmable de la loi, qui créait 
aux naturalisés un privilège à l'égard des autres 
Français, qui les exemptait sans motif d'une obli- 
gation à laquelle ils n'auraient pas dû échapper et 
qui leur permettait de s'y soustraire à la fois dans 
leur pays d'origine, auquel ils avaient cessé d'ap- 
partenir, et en France où ils en étaient exempts. 

La naturalisation produisait son effet à l'égard 
de l'étranger, non dès qu'elle avait été accordée, 
mais seulement du jour où le décret de naturali- 
sation avait été inséré au Bulletin des lois\ à ce mo- 
ment il fallait que l'étranger fût encore capable 
d'en recueillir le bénéfice. La jurisprudence a eu 
l'occasion de se prononcer sur cette question. Voici 



e espèce. Un étranger avait en 1831 
. lettres de naturalisation du gouverne- 
jais, mais la formalité de l'insertion au 

/ois ne fut remplie que beaucoup plu? 

la mort du bénéficiaire. Son Ois, estant 
nanduur devant le tribunal de la 9eine, 
u'il étnit Français en qualité de fils d'un 
aturaiisé et voulut en conséquence ^e 
i l'obligalion de payer la caution ;«rfi- 
. Le tribunal de la Seine, le 12 jan- 
repoussa cette prétention et, par un juge- 
lemcnt motivé, déclara que, les forma- 
ii pour Iti naturalisation formant un 
sible. leur accomplissement supposait 
stiilant une capacité égale ; or, dans 
■trnnger étant décédé avant l'insertion 
lu Bulletin des lois, le bénéfice de la na- 
I n'avait ]<\\ lui 6tre acquit, non plus 
s. qui devait ainsi êlre considéré comme 
slranifcr ;«/e sanguinis à l'époque de sa 
et comme n'ayant pas cessé de l'être (1). 
le la cour de Paris du 19 février 1877 
elte décision. 

la naturalisation ne date que du jour où 
fornialili's ont été accomplies, une fois 
-elle un elTel réiroactif? L'étranger qui 

1877, 2, «8. 



— se- 
ra obtenue est-il censé avoir toujours été Français? 

Cette question est capitale au point de vue pra- 
tique. Déjà dans l'ancien droit elle avait été exa- 
minée, et on Tavait résolue par une distinction. 
Les lettres de déclaration accordaient la natura- 
lisation d'une façon rétroactive ; c'est-à-dire que 
l'étranger pouvait réclamer sa part des droits qui 
avaient pris naissance à son profit avant sa natu- 
ralisation, au contraire la délivrance de lettres de 
naturalité n'entraînait aucun effet rétroactif. 

Cette distinction a disparu aujourd'hui dans la 
législation moderne d'une façon absolue, la natura- 
lisation n'a pas d'effets rétroactifs. L'équité et la 
logique condamneraient un système différent. « Dans 
a la naturalisation, dit M. Weiss(l), nous ne ren- 
« controns pas en effet, comme dans les situations 
« prévues par l'art. 9 et par la loi du 7 février 1851 , 
« une condition dont dépend l'acquisition ou la 
« résolution d'un droit de nationalité qui repose sur 
« l'antagonisme du jus sanguinvi et àujus soli. » . 

Du reste, l'examen juridique de la naturalisation 
démontre clairement qu'elle ne doit pas être rétroac- 
tive; elle constitue, pour l'étranger qui l'obtient, 
un changement d'état, une substitution radicale 
d'une nationalité à une autre ; mais on ne saurait y 
faire intervenir le principe de l'art. 1179 du Code 

(i) Dr. int. privé, p. 122. 
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Comme conséquence des principes de la non-ré- 
troactivité, il faut admettre que tous les engage- 
ments pris par l'étranger avant sa naturalisation 
devront être scrupuleusement respectés, et pour- 
ront être invoqués devant les tribunaux français 
s'ils ne sont pas contraires à l'ordre public interna- 
tional. L'étranger ne pourrait, par exemple, pour 
éluder ses engagements, soutenir qu'à l'époque où 
il s'était obligé, il n'avait pas encore atteint l'âge de 
la majorité fixé par la loi française. Pour que l'en- 
gagement contracté avant sa naturalisation soit 
valable, il suffit qu'il ait été capable suivant la loi 
de son pays d'origine, car c'était celte dernière qui 
constituait son statut personnel. 

De même le tribunal consulaire français siégeant 
au Caire a jugé le 27 mai 1881 que la naturalisa- 
tion obtenue en France par un sujet grec, postérieu- 
rement à son mariage, ne portait aucune atteinte 
aux droits qu'assurait à sa femme le régime matri- 
monial étranger, alors même que ces droits seraient 
en opposition avec le système successoral français. 
La Cour d'Aix a confirmé cette décision par un arrêt 
du 21 mars 1882(1). 

Il y a là évidemment des droits acquis au profit 
des tiers, et l'équité la plus élémentaire commandait 
de les respecter; la naturalisation, qui permet à 

(I) D. P., 4883,2,22. 
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l'étranger d'acquérir une patrie qu'il s'est librement 
choisie, ne doit pas lui fournir le moyen de se sous- 
traire à l'exécution d'obligations valablement con- 
tractées et léser ainsi ceux qui avaient traité avec 
lui. 

Le principe de la non-rétroactivité est admis en 
droit pénal comme en droit civil ; c'est ainsi qu'un 
étranger naturalisé, ayant commis antérieurement 
une infraction sur le territoire de son pays d'origine, 
ne sera pas justiciable des tribunaux français, car 
il s'agit d'une infracUon commise par un étranger 
en pays étranger; si la naturalisation devait ré- 
troagir, les tribunaux de sou pays seraient au con- 
traire incompétents, et les tribunaux répressifs 
français auraient qualité pour en connaître. Mais, 
d'un autre côté, une conséquence fâcheuse pourra 
se produire h ce sujet, car, en pratique, nous n'ad ■ 
mettons pas l'extradition de nos nationaux ; il sera 
possible, de la sorte, que le coupable échappe à 
toute répression ; car, étranger au moment où il i 
commis l'acte incriminé, il échappe à notre juridic- 
tion, et, Français au moment de la demande d'ex- 
tradition, il pourra s'abriter derrière sa nationalité 
nouvelle pour se soustraire à la justice étrangère. 

La naturalisation pourrait ainsi fournir un moyen 
pour assurer à un coupable une impunité regret- 
table. Mais la jurisprudence internationale s'est 
eiforcée de remédier à cet inconvénient et de parer 



— 93 — 

à ce résultat scandaleux au point de vue de la mo- 
rale et du droit des gens. Elle a introduit une règle 
qui lend à prévaloir dans les conventions les plus 
récentes, et qui soumet à Textradition l'individu 
naturalisé citoyen du pays de refuge après un drime 
ou un délit commis à Tétranger. C'est une exception 
à la règle c'e la non extradition des nationaux qui 
se justifie pleinement par le résultat inique qu'amène 
la pratique contraire. On admet ainsi que la natio- 
nalité doit être appréciée au moment où l'infraction 
a été commise, et non au moment des poursuites. 
C'est une conséquence fort juste et fort logique de 
la non-rétroactivité delà naturalisation. 

Cette règle se trouve formulée duns des conven- 
tions copciues par l'Angleterre avec le Brésil, du 
13 novembre 1Ô72 ; avecTItalie, le 5 février 1873 ; 
avec la France, le 14 août 1876. 

« i.es nationaux respectifs, dit l'art. 2 de la con- 
vention.anglo-françaisedu 14 avril 1876, soit d'ori- 
gine, soit par TefFel de la naturalisation, sont excep- 
tés de l'extradition ; toutefois, s'il s*agit d'une per- 
sonne qui, depuis le crime ou le délit dont elle est 
accusée, ou pour lequel elle a été condamnée, au- 
rait obtenu la naturalisation dans le pays requis, 
cette circonstance n'empêchera pas la recherche, 
l'arrestation et l'extradition de celte personne, con- 
fcJrmément aux stipulations du présent traicé. » 
|f II était naturel quu ce fût ^Angleterre qui prît 
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rînilialive de cette mesure; c'est, en effet, un des 
rares pays d'Europe qm ne repoussent pas l'extra- 
dition des nationaux. 

Lors de la |>résenlation au Sénat français, en 
1878, d'un projet de loi sur l'extradition, par 
M. Dufaure, le rapporteur déclara qu'une disposi- 
tion analogue à celle du traité franco-anglais, 
quoique non formellement exprimée, devait j être 
sous-entendue (1). 

Au contraire, le Code pénal allemand de 1870 el 
la loi belge adoptent une règle opposée et attri- 
buent compétencû à leurs tribunaux pour connaître 
des crimes commis par tes étrangers avant leur na- 
turalisation, afin de niainlcnir intact le principe de 
la non-extradition des nationaux. 

L'art. 10 de la loi belge du 15 mars 1874 dis- 
pose : « L'étranger qui, après avoir commis hors 
du royaume une infraction prévue par l'art. 1*' de 
la loi du 30 décembre 1836, et par les art. 1"^ et 9 
de la présente loi, ai:querra ou recouvrera la qualité 
de Belge, pourra, s'il se trouve en Belgique, y être 
poursuivi, jugé el puni, conformément aux lois du 
royaume, dans les limites déterminées par la loi du 
30 décembre 1836. - 

Restreinte à cette mesure, la rétroactivité de la 
naturalisation ne peut être critiquée. Loin de com- 

(i) Séance du 4 avril 1879. 
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promettre des droiU antérieurs, car on ne saurait 
soutenir que le naturalisé a par là acquis un droit à 
n'être pas poursuivi, elle assure, au contraire, le 
bon ordre en ne favorisant pas TinDpunité des cou- 
pables reconnus. 

Mais la loi française n'a admis aucune disposition 
analogue; en l'absence de traités le réfugié natura- 
lisé échappe à toutes poursuites. 

L'étranger naturalisé en Franco y jouit, nous 
l'avons vu, de tous les droits civils; mais comme la 
naturalisation était toujours précédée de l'admis- 
sion à domicile, qui, en vertu de l'art. 13, conférait 
déjà cette jouissance, il n'acquérait ainsi que peu 
de droits nouveaux. Son effet principal consistait 
plutôt dans le changement de statut personnel 
qu'elle entraîne. A l'avenir, la situation la capacité 
du naturalisé, seront réglées non plus par sa loi 
d'origine, mais par la loi française ; les questions 
relatives à son état, à ses rapports de famille, pour 
lesquelles la juridiction de son pays était seule com- 
pétente, relèveront désormais de la justice française 
et seront tranchées conformément à nos lois, quoi- 
qu'à l'époque où ces rapports avaient pris naissance 
ils eussent été régis par la loi étrangère. C'est ainsi, 
par exemple, qu'un étranger et sa femme natura- 
lisés en France pourront obtenir le divorce quoi- 
qu'il ne soit pas reconnu par la législation sous 
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l'empire de laquelle ie mariage a été contracté, ou, 
à l'inverse, qu'ils ne pourront invoquer de motifs 
admis par celle loi et non reconnus en France. I! 
y a donc assimilation complète au point de vue des 
droits civils entre Tétranger naturalisé et le Français 
d'origine. 

Telles sont, en résumé, les conséquences juridi- 
ques de la naturalisation pour celui qui l'a obtenue, 
mais sont-elles exclusivement personnelles? Si l'é- 
(ranger est chef dé famille, ces effets doiveût-îls 
s'étendre à sa femme et à ses enfunts? 

Au point de vue rationnel, il semble que la ques- 
tion doive être résolue négativement « La nationa- 
lité, dit M. AndréWeiss (1), s'analyse en un contrat 
passé entre l'individu et l'État ; il est évident que 
rien, lorsqu'il s'agit de le former, ne peut suppléer 
la capacité elle consentement personnel de l'inté- 
ressé. La femme et les enfants de l'étranger natu- 
ralisé Français n'ont pas été consultés sur l'oppor- 
tunité d'un changement de patrie, leur faire subir 
les conséquences d'une naturalisation dans laquelle 
ils n'ont été pour rien, ce serait permettre au chef 
de famille de renoncera un droit qui ne lui appar- 
tient pas. D'autre part l'État qui accorde une natu- 
ralisation ne connaît que celui qui l'a sollicitée; 
c'est sur ses aptitudes, sur sa moralité personnelle, 

\i) P: 1». 
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non sur les qualités des membres de sa famille^ qui 
l'enquête a [Hji'té, et ce serait dépasser les inten- 
tions du gouvernement qui fait droit à la demandi 
que d'attribuer à sa décision une portée collec- 
tive. » 

Ce raisonnement est parfaitement juste, surtou 
appliqué à la femme mariée; car le plus souvent ell 
sera capable de s'associer à la demande formée pa 
son mari, en accomplissant comme lui les condi 
tions exigées par la loi. Il semble donc qu'en gar 
dant le silence^ elle manifeste tacitement sa volont 
de rester étran^çère. 

Mais la question n'a pas été formellement Iran 
chée par les textes des lois antérieures, aussi plu 
sieurs opinions ont-elles été soutenues à ce sujet. 

Dans un premier système soutenu par Fcelix (1 
et Alauzet (2), on invoque les art. 12 et 19 du Cod 
civil, relatifs au mariage d'une Française avec u 
étranger ou d'une étrangère avec un Français, t 
l'art. 214 qui oblige la femme à suivre son mar 
pour soutenir que la femme de l'étranger naturalîfi 
Français devient Française en même temps que so 
mari, qu'elle le veuille ou non, car la femme doi 
obéissance à son mari et est tenue de le suivre pai 
tout, et en second lieu les art. 12 et 19 attribuen 



(1) ûr. ml. pHvé, 104: 

(2) De la qualité de Franfàh, p. 170. 



enl à la femme qui épouse un mari d'une 
onalilé la nationalité de ce dernier. 

système conforme aux principes ration - 
nous avons exposés était beaucoup plus 
.octrine et en jurisprudence (1); il soute- 
1 femme de l'étranger naturalisé ne deve- 
;aise que par son consentement exprès, que 
cernent de nationalité était subordonné à 
station d'une volonté formelle, que la 
i ne s'associait pas à la demande en natu- 
de son mari, restait étrangère. Quant aux 
! l'on invoquait dans l'autre système, ils 
ent trouver leur application, ni fournir 
•euve ; en effet, si les art. 12 et 19 attri- 

femme au moment du mariage la natio- 
}on mari, c'est parce que le consentement ' 

mariage implique et fait présumer la vo- 
enoncer à sa patrie d'origine; le consen- 
cessaire à tout changement de nationalité 
) défaut, il s'induit du fait même du ma- 
ant aux art. 213 et 214, ils n'ont pas la 
oluequc leur donne le premiersyptème. La 
n de la femme vis à- vis de son mari ne va 
'à l'annihilation complète de sa volonté ; 



lombe, 1. 1, [1° 175; Aubry et Rau, p. 278; Lau- 
' 387; Douai, 3 août 1858, D. P. 88, 2, 218; Tou- 
ille! 1874, S. 76, 2, 149. 
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les pouvoirs du mari ne sont pas illimités, même 
lorsqu'il s'agit des biens de sa femme; c'est ainsi 
qu'il ne peut jamais en disposer par donation ou par 
testament; or, la détermination delà nationalité, qui 
est d'une importance bien autrement considérable 
que le règlement d'intérêts pécuniaires, doit d for- 
tiori échapper au pouvoir du mari ; et lart. 214 qui 
oblige la femme à suivre son mari partout où il lui 
plaira de résider, qui établit Vindividua vitie consue- 
hidoy n'a trait qu'au fait matériel de la résidence, de 
la vie en commun et ne se rapporte pas à la question 
de nationalité qui en est entièrement iridépendante. 

Donc aucun texte ne fait participer la femme au 
changement de nationalité obtenu par son mari, et 
rien n'indique que le bénéfice acquis par ce dernier 
doive être étendu à elle. 

Une autre question tout aussi importante est celle 
de la situation qui doit être faite aux enfants du na- 
turalisé. Si leur naissance est postérieure à la natu- 
ralisation, aucun doute ne peut exister, ils sont 
Français fure sanffuim's ; à l'inverse ils conserveront 
leur nationalité d'origine, s'ils sont déjà majeurs au 
moment où leur père obtient la naturalisation ; car, 
ayant déjà toute leur capacité, rien ne les empêche 
de solUciter pour eux la môme faveur. Mais si à cette 
époque ils sont encore mineurs, la solution est beau- 
coup plus difficile; le mineur est légalement incapa- 
ble d'avoir une volonté qui lui soit propre, de sorte 

B. U 
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que l'on se trouve dans l'alternative ou de lui faire 
^ubir un changemont de nationaiilé qu'il ne pou- 
vait sollit^iter, ou de rompre l'unité de la famille, en 
lui faisant une situation différente de celle de son 
père. 

Avant la loi de 1851, on avait longuement discuté 
la question en prati(|ue, car les textes ne la tran- 
chaient pas formellement. Un premier système sou- 
tenait que l'enfant mineur devait suivre la nationa- 
lité de son père, car il est soumis à la puissance 
paternelle, et l'exercice en deviendrait fort difficile, 
§i le père et l'onfant appartenaient à deux patries 
diffiirenles; en outre, c'était détruire l'unité de la 
famille et compromettre la bonne administration des 
biens personnels; de l'enfant enfin, faisait-on remar- 
quer, la théorie opposée aurait conduit à desconsé- 
(luences exorbitantes. C'est ainsi que sous l'empire 
de l'art. 726 du Code civil, avant la loi du 1^ juil- 
let 1819, l'enfant mineur d'un étranger naturalisé 
aurait été exclu de la succession de son père, sans 
que rien ait pu empocher ce rcsuUal inique (1). 

Dans le système opposé on faisait remarquer que 
ta puissance paternelle n'avait pas le même fonde- 
ment en France que dans le droit romain, qu'elle 
avait surtout pour but de pourvoir aux intérêts de 
l'enfant et non d'assurer le pouvoir absolu d'un chçf 

(1) talif, ioco citatû, [>. 106; Uuvfrgier, S. 33, 9, <U8. 
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de famille, maître de la vie el de la fortune de ses 
enfants. La question est donc de savoir si Tenfant a 
un intérêt réel à suivre la nationalité de son père; 
or, on ne peut y répondre d'une façon certaine; il 
convient par conséquentd'attendreque Tenfant soit 
en âge de manifester lui même sa volonté; jusque- 
là, il devra conserver sa nationalité d'origine. 

Du reste, il semble que la solution réciproque ait 
été admise par le Gode civil, Tart. 10 dit, en effet, 
que « tout enfant né en pajs étranger d'un Pran- 
of çais qui aurait perdu la qualité de Français, 
« pourra toujours recouvrer la qualité de Fran- 
« çais en remplissant les formalités prescrites par 
« Tart. 9. » ' 

Des termes de cet article on pouvait déjà induire 
que seuls les enfants nés après la naturalisation de 
leur père suivaient sa nationalité, que les autres 
gardaient leur nationalité d'origine. 

On invoquait encore, en dehors de raisons de 
texte?, des considérations pratiques. L'enquête à 
laquelle le gouvernement saisi de la demande de 
naturalisation doit procéder, porte sur la moralité 
du postulant, mais elle ne porte pas sur celle de ses 
enfants; on s'exposerait donc à donner à la France 
des citoyens indignes: d'un autre côté, même en 
admettant que l'enquête dût porter également sur 
les membres delafamilh? du postulant, il pourrait 
arriver qu'un individu fort honorable se vît refuser 
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la qualité de citoyen à cause de fautes commises 
par son fils, et fût ainsi rendu responsable des faits 
auxquels il était étranger. 

La loi du 7 février 1851, plus tard modifiée par 
la loi du 14 février 1882, enleva toute incertitude à 
cet égard. En accordant des facilités spéciales pour 
l'acquisition de la nationalité française aux enfants 
mineurs de l'étranger naturalisé , elle reconnaissait 
par là même qu'ils conservaient leur nationalité 
d'origine. 

Elle affirmait ainsi le principe de la personnalité 
de la naturalisation, qui depuis a toujours été re- 
connu. 

Ainsi, en résumé, sous l'empire de la législation 
antérieure, la naturalisation faisait acquérir sans 
rétroactivité, à l'étranger naturalisé, la plénitude 
des droits civils et politiques, il était astreint aux 
mêmes charges que les Français de naissance, mais, 
par une lacune de la loi sur le recrutement, il se 
trouvait en fait exempté de service militaire actif; 
de plus, la naturalisation était un bénéfice per* 
sonnel auquel ne participaient directement ni la 
femme, ni les enfants, même mineurs, du natu- 
ralisé. 

LOI ACTUELLE 

La loi de 1889, malgré le but qu'on s'était pro- 
posé de lui donner, n'a pas réglementé à nouveau 
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la matière en abrogeant ou en refondant les ancien- 
nes dispositions; elle constitue non une loi com- 
plète, se suffisant à elle-même, une sorte de Code 
de la nationalité, mais une suite de modifications 
apportées à plusieurs des règles et des principes 
anciens, laissant intacte une grande partie des dis- 
positions préexistantes. 

C'est ainsi que la jouissance des droits civils, la 
non-rétroactivité des effets de la naturalisation, la 
détermination du moment auquel elle est acquise, 
n'ont pas été abordées par la loi nouvelle, et restent 
soumises aux mêmes règles qu'auparavant; nous 
n'aurons donc pas de nouvelles explications à don- 
ner sur ces points. Au contraire, sur d'autres su- 
jets, des principes nouveaux ont été posés; ce sont 
ces derniers seuls que nous examinerons ici. 

En premier lieu, la loi nouvelle a apporté une 
modification concernant la jouissance des droits po- 
litiques. L'art. 3 dit, en effet : « L'étranger natu- 
« ralisé jouit de tous les droits civils et politiques 
(( attachés à la qualité de Français, mais il n'est éli- 
« gible aux assemblées législatives que dix ans 
a après le décret de naturalisation, à moins qu'une 
« loi spéciale n'abrège ce délai. Le délai pourra être 
<* porté à une année. » 

La loi de 1889 semble revenir en arrière, car, de- 
puis 1852, le principe que tout électeur pouvait être 
éligible s'appliquait d'une façon absolue à l'étranger 
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naturalisé; mais le rapporteur de la loi, M. Batbie, 
en demandant l'adoption de cet article, faisait re- 
marquer que l'état de choses acluellenient exis- 
tant résultait non d'une disposition législative spé- 
ciale, mais de l'extension de la loi à un cas que le 
législateur n'avait pas prévu. 

« Pour être cligible aux assemblées législatives, 
« il fallait obtenir la gn'ande naturalisation par une 
" loi spéciale, on peut dire que c'est par prétention, 
(1 par erreur que cette distinction a été supprimée; 
« nous croyons, d'un autre côté, cjue cette dislinc- 
« tion est juste, qu'elle est raisonnable, et nous 
Il vous proposons de la rétablir (1). » 

Cet article ne fut adopté qu'après de vives discus- 
sions. On prétendait en premier lieu qu'il était inu- 
tile, car, la naturalisation n'étant accordée qu'après 
une enquête, on la refusera si celui qui la sollicite 
n'en est pas jugé digne, en outre qu'on avait d'ijà 
la garantie du sutfrage universel, qui n'enverrait 
pas siégef dans les assemblées législatives des ci- 
toyens qui en seraient indignes, argument très flat- 
teur pour les personnes auxquelles il s'adressait; 
on demandait, enfin, quelle était la signification 
de i;e délai de dix ans; ce n'est pas parce qu'ils au- 
ront pa>:8é dix ans sur notre sol que de mauvais 
Français deviendront de bons citoyen?; si l'on 

il) Sénat, séauc.- dPi i3 aovembre 1886, Of., p. H80. 
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craint que la naturalisation profite à de tnauvais 
Français, il faudrait tes exclure de tout droit poli- 
tique. Rétablir cette distinction, c'est, disait-on, 
retourner à 1814; à cette époque, le système pou- 
vait avoir sa raison d*6tre, mais il ne Ta plus au- 
jourd'hui, la législation de 1814 était inspi^ëe par 
un état de choses exceptionnel qui a disparu depuis 
longtemps; on invoquait, enfin, Tëgalité qui doit 
exister entre tous les citoyens. « Je ne vois aucune 
€ raison, disait M. Naquet, pour qu'il y alit de 
a grands et de petits t'rançais (1). » 

Ces. diverses objections ont été repoussées par 
M. Batbie qui rappela que la disposition de là loi 
de 1814 avait été reproduite par la loi dil 3 décem- 
bre 1849, votée par une assemblée qu^on né pouvait 
accuser d'avoir des tendances arHét*ées. A cette 
époque on exigeait même qu'une loi spéciale accor- 
dât aux étrangers naturalisés la capacité de siéger 
dans une chambre française. Certains dé|5utés, 
parmi lesquels MM, Valette et Jules Pavre, allaient 
jusqu'à soutenir que la naturalisàtioh quelle qu'elle 
fût ne devait être accordée que par Une loi. Adop- 
tant la théorie romaine, la naturalisation, disaient- 
ils, est une attribution de la souveraineté, et la sou- 
veraineté appartient au peuple français ; la natura- 
lisation qui en érnane doit donc être conférée par 

(1) Sénat, 7 février 1887. 
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l'Assemblée nationale, qui seule représente le peuple 
français. Puisque par des considérations d'utilité 
pratique on a conféré au gouvernement, c'est-à-diro 
au pouvoir exécutif, le droitde conférer à des étran- 
gers la qualité de citoyen français, on comprend que 
l'on songea entourer des garanties les plus grandes 
la concession de l'éligibilité, à ne l'accorder que 
sous des conditions plus sérieuses. 

Sans vouloir suspecter ceux qui sollicitent la na- 
tionalité française, il est prudent de no pas per- 
mettra Irop facilement l'accès des hautes fendions 
de député ou de sénateur à des gens pour qui trop 
souvent la naturalisation n'est qu'un moyen de 
chercher au dehors une situation qu'ils n'auraient 
pu trouver auprès de ceux qui les connaissaient 
mieux ; il n'y a rien de plus conforme au bon sens 
que d'exiger plus de garanties quand il s'agît d'ad- 
mettre quelqu'un à prendre part au gouvernement 
de l'État que lorsqu'il est simplement question de lui 
conférer le droit électoral ou de supprimer en sa fa- 
veur la nécessité de la caution yurftcoft/m solvi. 

Sans doute, bien des législations ne fontpas cette 
distinction, mais ce sont surtout celles des petits 
Elatsde l'Amérique du Sud, pour lesquels la natu- 
ralisation des étrangers en grande quantité est 
pour ainsi dire une nécessité, un moyen d'augmen- 
ter rapidement une population encore insuffisante 
pour l'étendue du territoire occupé, qui souvent im- 
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posent la naturalisation aux habitants. Pour mieux 
atteindre le but que les législation? se proposent, il 
convenait de faire aux naturalisés une situation 
aussi avantageuse que possible et de leur conférer 
les droits les plus étendus. 

Mais il n'en est pas ainsi dans les autres pays 
d'Europe. C'est ainsi qu'en Italie, Part. 10 du nou- 
veau Code civil décide que le naturalisé ne pourra 
siéger au Parlement qu'en vertu d'une loi ; de môme 
en Espagne, où il y a quatre degrés différents de 
naturalisation, une ordonnance royale ne peut 
conférer que la plus restreinte; la naturalisation 
complète, celle qui accorde la plénitude des droits 
ecclésiastiques et séculiers, ne peut résulter que 
d'une loi. 

En Belgique, le principe est plus sévère en- 
core, toute naturalisation exige une loi, et mal- 
gré cela le naturalisé ne peut être admis à siéger 
dans les Chambres que pour des services éminents 
rendus à l'Etat ; en Angleterre, quoiqu'il n'y ait 
pas de texte précis, une pratique constante recon- 
naît que seule la naturalisation conférée par le 
Parlement peut donner le droit de siéger dans les 
Chambres anglaises. Enfin aux Etats-Unis, où la 
loi devait se montrer indulgente pour la naturali- 
sation, on n*a pas osé adopter complètement le prin- 
cipe opposé; pour être nommé député il faut ha- 
biter le territoire de l'Union depuis sept ans ; pour 
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être sénateur, depuis neuf arts, après la nâtnra- 
lisalion. 

L'histoire démontre que souvent les législation^ 
qui avaient adopté le principe opposé furent obli- 
gées de rabandoiiner par la suite. C'est ainsi que la 
Convention, dont on ne saurait contester les idées 
généreuses en ce qui concerne les étrangers, après 
avoir admis dans son sein des étrangers tels que 
Thomas Payne, Anacharsis Klootz, Klopstock, à 
qui elle avait conféré la qualité de citoyen, regretta 
sa première décision et résolut de leur interdire la 
participation îi ses délibérations. Un décret en date 
du b nivôse an 111 décida : Art. 1". — Les in- 
dividus nés en pays étranger sont exclus du droit 
de représenter le peuple français; 

Arl. 2. — Les citoyens nés en pays étranger 
qui sont actuellement membres de la Convention na- 
tionale ne pourront, à partir de ce jour, prendre 
part à ses délibération?, etc. ; 

Art. 3, — La commission renvoie au comité de 
Salut public la proposition d'exclure les citoyens 
nés en pays étranger de toutes les fonctions publi- 
ques. 

La Convention allait ainsi d'un extrfime à l'autre, 
à une trop grande facilité succédait l'intolérance; 
mais il n'en est pas moins démontré que l'admis- 
sion trop hâtive des étrangers peut entraîner de 
graves inconvénients. « En temps de crise, disait 
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« M. Mauguin en 1849, on peut avoir à chaque ins- 
« tant, avec les pays auxquels les étrangers doivent 
« le jour, des difficultés telles qu'il faille délibérer 
« sérieusement, et qu'une voix dans la balance 
« puisse empêcher une grave décision, parce qu'il 
(c s'agit là d'un sentiment naturel qu'on ne prend 
<x bien que dans le pays où l'on est né. » 

Entre ces solutions extrêmes, la capacité com- 
plète telle qu'elle existait antérieurement et l'exclu- 
sion des assemblées ou la nécessité de l'intervention 
du pouvoir législatif, la loi actuelle, s'inspirant des 
dispositions delà législation des Etats-Unis, a su 
adopter un moyen ternie. Un délai de dix ans écoulé 
entre l'époque de la naturalisation et celle où l'é- 
tranger devient éligible garantira de son dttache- 
hfient pour sa nouvelle patrie, fera présumer qu'en 
sollicitant la nationalité française, il n'a pas cédé à 
un pur caprice. En outre si sa participation aux tra- 
vaux des Assemblées peut être jugée utile, si son 
dévouement à la France est incontesté, le pouvoir 
législatif a la faculté de restreindre le délai qu'il 
avait primitivement fixé, et de lui conférer au bout 
d'un an Téligibilité. 

Cette disposition concilie les droits de l'étranger 
avec les garanties que l'on devait exiger de ceux 
qui sont admis à prendre part à la direction des 
affaires de l'Etat. 
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Les effets de la naturaliaalion relativemeDt à la 
imilie du naturalisé ont été profondément modi- 
âspar la loi de 1S89. 

Le nouvel art. 12 du Codo civil dispose en effet : 
« La femme mariée à un étranger qui se fait na- 
turaliser Français et les enfants majeurs de 
l'étranger naturalisé pourront, s'ils le demandent, 
obtenir la qualité de Français sans condition de 
stage, soit par le décret qui confère cette qualité 
au mari ou au père ou à la mère, soit comme 
conséquence de la déclaration qu'ils feront dans 
les termes et sous les conditions de l'art. 9 : De- 
viennent Français les enfants mineurs d'un 
père et d'une mère survivants qui se font natura- 
liser Français, à moins que dans l'année qui sui- 
vra leur majorité ils ne déclinent cette qualité en 
se conformant aux dispositions de l'art. 8, §4. » 
La législation antérieure était en effet l'objet de 
ives critiques et ce fut en grande partie pour la 
lodIÛer sur ce point que M. Batbie proposa au 
ébut la loi nouvelle sur la nationalité: « La légis- 
lation actuelle, disait-il, limite les effets de la na- 
turalisation à celui qui la demande et qui l'ob- 
tient, de telle sorte que ni sa femme ni ses en- 
fants ne sont touchés par le décret qui l'accorde. 
Il en résulte quelquefois une grande diversité 
dans les législations qui sont applicables à la 
même famille. Les uns sont Français, les autres 



— m — 

« sent étrangers et peuvent noême appartenir à des 
« natures différentes. Cela est contraire à Tunité 
« de la famille ; nous avons pensé qu'il était néces- 
« saire d'étendre les effets de la naturalisation, soit 
a aux enfants mineurs, soit à la femme de celui qui 
« est naturalisé, afin d'assurer, dans la mesure du 
ff possible, Tunité de la législation dans la fa- 
« mille (1). » 

Le conseil d'Etat partageait absolument cet 
avis ; la différence des nationalités dans le sein 
même de la famille paraissait entraîner de grands 
inconvénients et multiplier à plaisir les conflits de 
lois ; les questions concernant la puissance mari- 
tale, la puissance paternelle, pouvaient ainsi pré- 
senter de graves difficultés, ne sachant pas si Ton 
devait appliquer dans les rapports du père avec sa 
femme ou ses enfants la loi française ou la loi na- 
tionale de ces derniers. Et en dehprs des raisons 
pratiques, il semblait au point de vue rationnel et 
moral que la solution consacrée par les rédacteurs 
du Code civil était défectueuse : « L'idée de mariage 
« et l'idée de dualilé de patries, disait M. Camille 
« Sée, sont deux idées contradictoires ; la nationa- 
a lité des époux, comme le mariage, doit être indi- 
« visible. La femme abandonne famille et patrie 
a pour suivre son mari, elle lui confie son honneur, 

(1) Séance du 13 noyembre 1886. 
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« parce qu'en changeant de nom, elle devient soli- 
« dairc de Thonneur du mari. Ne faisons pas du 
« mariage un divorce moral, ne consacrons pas 
« cette doctrine funeste qui au foyer domestique 
« dresse patrie contre patrie. L'enfant doit suivre 
« la condition de ceux dont il est le sang et comme 
« l'image vivante, de ceux qui, après l'avqir appelé 
« à la vie physique, l'ont appelé à la vie intellec- 
« tuelle, à la vie morale, en lui donnant leurs idées, 
« leurs sentiments et jusqu'à leurs passions (4). ^ 

La solution que Ton proposdit ainsi était absolu- 
ment opposée ù la doctrine suivie jusqu'alors ; on 
rejetait le principe que, pour changer de patrie, il 
faut le consentement de j'intérfeiisé; on se préoccu- 
pait surtout d assurer l'unité de la famille, et en 
première délibération le Sénat votait un article ainsi 
conçu : € L'étrangère qui aura épousé un Français 
« suivra la condition de son mon, il en sera de 
c( môme de la femme mariée à un étranger qui se 
a fait naturaliser Français. » 

Mais l'on ne tarda pas à s'apercevoir que l'on 
avait été trop loin, qu'en voulant éviter un mal, on 
tombait dans un autre, et pour assurer T unité de la 
famille on risquait d'imposer la qualité de Français 
à des personnes qui ne la désiraient pas et n'au- 
raientaucun attachement pour leur nouvelle patrje. 

(i) Rapport au Sénat, 13 gi^yeaibre 4886* 
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Aussi, dauQ une seconde délibération, le 4 février 
■1 887, le Sénat, revenant sur sa première détermina- 
lion, décidait que la femme et les enfants majeurs 
pourraient être naturalisés, san^ condition spéciale 
de stage, en même temps que le père, s'ils en font la 
demande; quant aux anfanls mineurs, il fallait 
qu'une demandq fût faite en leur nom par leur père 
ou leur tulsur avec approbation du conseil de fa- 
mille. 

Pour lu premier cas, la solution proposée par le 
Sénat fut admise sans difficulté par la Chambre des 
députés. « Ce serait exagérer les droits de la puis- 
a sance maritale et paternelle, disait M. Antonia 
« Dubost, que de décider que la naturalisation du 
K mari ou du père entraînera de plein droit la natu- 
r^lisation de la femme ou des enfants niajeups, 
« La naturalisation du mari ou du père a pu avoir 
f lieu dans des circonstances telles que la femme et 
« les enfants majeurs ont intérêt à ne pas s'engager 
a dans Iq même voie. Mais quand tous sont d'ac- 
« cord pour suivre l'exemple du chef de famille, 
« quel inconvénient peut-il y avoir à leur donner 
o des facilités pour le faire (1) ? » 

Pouf les enfants mineurs la question semblait 
plus délicate ; par cela môme qu'on ne les admettait 
pas à manifester une volonté propre, il était plus 

(1) Chambre des députés, 7 novembre 1889. 
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ique que la loi s'occupât elie-même de régler leur 
lalion. Und demande faite en leur nom par leur 
■e ou leur tuteur n'offrait aucune garantie ; car 
ne part, n'exigeant pas le concours du mineur, 
I ne pouvait prouver son adhésion ; d'autre part 
! laissait une trop grande liberté au père quj 
ivait ainsi la formuler ou non, ^suivant qu'il y 
uverait son intérêt, ou bien n'en pas faire profi- 

tous ses enfants indistinctement. EnGn Tunité 

la famille qu'on voulait établir ne se trouvait 

imparfaitement assurée. 

kussi la Chambre des députés fht-elle d'avis que 

enfants mineurs du naturalisé devaient être dé- 

"es Français, qu'il était naturel qu'ils participas- 

t de la façon la plus complète à la, vie, anx habi- 

es sociales et aux tendances do leur père qui les 

^ait. 

^ dernière partie de l'art. 12 fut donc ainsi mo- 

ée : « Deviennent Français les enfants mineurs 

'un père ou d'une mère survivants qui se font 

laturaliser Français. » 

tenvoyée devant le Sénat, cette disposition fut 

sment critiquée ; revenant à l'ancien principe, on 

tendait que cette naturalisation forcée pouvait 

ir des conséquences regrettables ; si l'enfant 

it naturalisé très jeune, on pouvait penser que 

éducation, son séjour en France, développe- 
nt chez lui des sentiments français; mais si la 
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naturalisation lui était imposée alors qu'il était près 
d'atteindre sa majorité, ilétaità craindrequ'il con- 
servât pour son pays d'origine des sympathies qui 
nuiraient à son attachement pour la France : i Un 
« Français malgré lui ne peut devenir un bon Fran- 
« çais (1). » 

« Pourquoi lui imposer d'une façon irrévocable la 
» qualité de Français? N'est-il pas juste et prudent 
Il de lui accorder la faculté de décliner la qualité de 
« Français, dont il ne veut point, dans l'année qui 
« suivra sa majorité, comme l'art. 8, § 4, l'accorde à 
« l'individu né en France d'un étranger et qui à 
« l'époque de sa majorité est domicilié en France? 
« Votre commission pense que cette solution, qui 
« constitue une sorte de transaction entre le sys- 
« tème du projet voté par le Sénat et celui de la 
« Chambre des députés, est la seule qui sauvegarde 
n les intérôts et les droits des enfants mineurs (2). » 

Ainsi en résumé la loi de 1889 faisait à la famille 
du naturalisé une situation toute nouvelle. Pour la 
femme et les enfants majeurs, le principe ancien 
n'est pas modifié; on admet que la naturalisation 
du chef de famille ne leur confère pas la nationalité 
française, mais des facihtés plus grandes leur sont 
données pour l'acquérir ; pour l'enfant majeur la loi 
de 1851 et celle de 188:^ ne lui permettaient de de- 

(1) Sénat, 3 juin 1889. 
(i) Rapport de M. Debol. 
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mander à acquérir la nationalité française que dans 
Tannée qui suivait celte de la naturalisation de leur 
père; cette limite ne leur est plus imposée désor- 
mais ; le même droit est accordé à la femme du na- 
turalisé ; en outre, ils peuvent tous être compris 
dans le même décret que le chef de famille et sont 
dispensés de toute condition de stage. 

L'indépendance de la femme mariée est ainsi sau- 
vegardée, elle ne peut être entraînée malgré elle 
dan? une nationalité qui ne lui convient pas ; si, au 
contraire, elle désire suivre la condition de son 
mari, ellees^t dispensée de toutes les anciennes for^ 
malités et de toutes lus lenteurs qui pouvaient au- 
trefois se produire; à quelque époque que ce soit, 
une simple déclaration lui faitacquérir la qualité de 
Française. 

Pour les enfants mineurs, une règle nouvelle a, 
au contraire, été admise; ils deviennent Français, 
dit la loi, par la naturalisation de leur père ou de 
leur mère survivante, mais ils ont la faculté de 
décliner cette qualité dans l'année qui suivra leur 
majorité. 

Cet article semble ainsi exclure les enfants dont 
le père se serait fait naturaliser pendant le mariage, 
mais il n'y a là qu'une erreur de rédaction démon- 
trée par la discussion au Sénat (1). Au contraire, leg 

(1) Sénat, 6 juin 1889. 



« quelle demeurera annexée à la déclaration, et 
« qu'il ait en outre produit, s'il y a lieu, un certi- 
« ûcat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les 
n drapeaux, conformément à la loi militaire de son 
« pays, sauf les exceptions prévues aux traités ». 

Ainsi, pour repousser la nationalité française, le 
mineur devra prouver qu'il a conservé sa nationa- 
lité d'origine j il n'y sera donc admis que si la loi 
de son pays reconnaît que l'enfant mineur ne suit 
pas forcément ta condition de son père. L'indépen- 
dance, la liberté d'action de l'enfant qu'on voulait 
assurer pour l'avenir ne se trouve donc pas toujours 
sauvegardée ; il faut, pour qu'elle le soit, que sa loi 
d'origine déclare que la dénationalisation du père 
n'entraîne pas celle des enfants mineurs. 11 n'y a 
donc pas uniformité dans leur situation, leurs droits 
varieront suivant la loi de leur pays d'origine, et 
bien souvent la nationalité qu'ils auront ainsi ac- 
quise contre leur gré sera définitive. 

Du reste, la situation faite par la naturalisation 
à la femme et aux enfants mineurs du naturalisé 
est des plus difficiles à déterminer; quelle que soit 
la solution que l'on adopte, on arrive forcément 
soit à rompre l'unité delà famille, soit à imposer 
une nationalité à des personnes qui ne la sollici- 
taient pas; en vain essaye-t-on do corriger ces ré- 
sultats en accordant des facilités spéciales pour ac- 
quérir ou abandonner la nationalité du cbef de 
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famille, il n'y a là que des palliatifs insuffisants 
pour parer à ces inconvénients. 

Les législations étrangères ont résolu la question 
de façons fort diverses ; les unes adoptent la règle 
proposée par M. Batbie, étendant les effets de la 
naturalisation à la femme et aux enfants mineurs, 
et consacrant ainsi Tunité de la famille. Il en est 
ainsi en Allemagne, où la loi du 1*^ juin 1870 dé- 
cide que la concession de la nationalité d'état s'é- 
tend, s'rl n^est pas fait dérogation, à la femme et 
aux enfants mineurs encore soumis à la puissance 
paternelle ; en Autriche, en Hongrie (1) et en Suisse, 
où toutefois des conventions diplomatiques ont di- 
minué la portée de celte règle (2) ; dans les républi- 
ques de l'Amérique du Sud, toujours désireuses 
d'étendre la naturalisation au plus grand nombre 
possible de personnes, en Colombie (3) et dans la 
République Argentine (4) ; il en est de mémo encore 
au Canada, qui, comme la plupart des colonies an- 
glaises, possède une législation distincte de celle de 
la métropole. 

D'autres Etats, au contraire, n'adoptent cette 
règle qu'avec des restrictions, et n'imposent pas 
leur nationalité d'une façon définitive à tous les en- 

(i) Loi du U décembre 1879. 

(2) Convention du 29 juillet 1873. 

(3) Loi du 14 avril 1843. 

(4) Loi du 1" octobre 1869. 
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fants du natUrfeilisé. Aiilsi, aux États-Unis (1), lëi 
naturalisation du mari entraîne de plein droit colle 
de la femme, mais les enfanta mineurs ne sont dé- 
clarés citofetis des États-Unis que s'ils y résident 
à ré{K)quêdela tlatiiralisation de leUrs parents; de 
même, en Angleterre, Tacle du 12 mai 1870 dispose 
que n dëns le cas d'imé naturalisation obtenue dans 
\é RôySUme-UHi për son père ou sa mëre veuve, 
r^hfiint; s'il a résidé pendant sa minorité sur le 
territoire brltanniqiie, est considéré comme natura- 
lisé citoyen britannique » . 

GeB États sUbordonrïent ainsi la naturalisation 
dOs enfants mineurs à la résidence dans le pays. 
Ëtt Italie) la même règle est adoptée, mais d'un» fa- 
çon plus libérale. D'après Tart. 10 du Code civil : 
t Lb femhie et les enfants mineurs de l'étranger qui 
« a obtetiu le d^oit de cité deviennent citoyens 
■ pourvu qu'ils aient eux-mêmes fixé leur rési- 
« dencu dans le royaume, mais les enfants peuvent 
» prëféref la qilhlilé d'étranger en remplissant la 
« formalité prescrite par l'art. 5; c'est-à-direqu'ils 
tt peuvent, dahs Tannée qui suivra leur majorité 
« telle qu'elle est fixée par les lois du royaume, op- 
« ter pour le qUalité d'étranger, en en faisant la 

• déclaration devant lofficier de l'état civil de leur 

* résidence, ou, s'ils se tl^UVenl en pays étranger, 

(1) \r\.U6»,remsed3tatulri. 
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(c devant les agente diplomati(|ue8 ou consulaires ». 

D'après la loi italienne, Tunité de la famille se 
trouve réalisée, et les droits des enfants mineure 
sont sauvegardés, car une option leur permet de 
recouvrer leur ancienne nationalité. 

Il n'en est point de mâme de la femme, qui suit 
forcément la condition de son mari. 

D'autres législations ont admis une règle oppo- 
sée ; les enfants mineurs ne changent pas de natio-. 
nalité en même temps que leur père, mais à leVir 
majorité ils ont droit à être naturalisés parle bien-^ 
fait de la loi. Il en était ainsi en France avant la loi 
de 1889, il en est encore ainsi en Belgique, a Là 
a naturalisation, dit la loi du 6 août 1881> assure 
<r à ses enfants mineurs la faculté de jouir du même 
a avantage, pourvu qu'ils déclarent dans Tannée 
oc de leur majorité devant l'autorité communale du 
« lieu où ils ont leur domicile ou leur résidence^ 
<( conformément à l'art. 8j que leur intention est de 
<t jouir du bénéfice de Ja loi. » La même règle est 
suivie dans le grand-duché de Luxembourg» En 
Grèce, l'art. 17 du Code civil déclare que les enfants 
du naturalisé restent étrangers, mais à leur majo- 
rité ils peuvent acquérir la nationalité de leur père 
par une simple déclaration aux autorités comtnU-^ 
nales« Toutefois, les enfants nés pendant les deux 
ou trois années précédant la naturalisation et durant 
lesquelles la résidence en Grèce est obligatoire pour 
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l'obtenir, sont déclarés sujets hellènes de plein droit ; 
on les considère comme étant nés alors que leur 
père avait déjà renoncé à son ancienne patrie. 

Si nous apprécions notre législation en la compa- 
rant à celles que nous venons d'exposer, nous re- 
marquons qu'elle contient une anomalie qui ne se 
trouve pas dans la plupart des autres pays. Elle 
ne reconnaît pas à la naturalisation les mômes 
efTets vis-à-vis de la femme et vis-à-vis des enfants 
mineurs; la première, si elle ne s'associe pas à la 
demande de son mari, reste étrangère : les seconds, 
au contraire, deviennent Français. 11 semble que 
du moment où l'on tenait à établir Tunité de !a fa- 
mille, on n'ait pas assez fait pour la réaliser, et 
qu'une démarche personnelle de la femme, si facile 
qu'elle puisse être, n'eût pas dû être nécessaire 
pour lui faire acquérir la nationalité de son mari, car 
ainsi un oubli ou une simple négligence peuvent in- 
fluer sur tous les droits de la famille. Sans aller jus- 
qu'à la naturalisation irrévocable et de plein droit 
comme l'admet la loi italienne, il eût peut-être été 
préférable de lui faire la même situation qu'aux en- 
fants mineurs, c'est-à-dire de la déclarer Française 
par le fait delà naturalisation de son mari, mais de 
lui donner la faculté de renoncer à cette nationHlité 
par une simple déclaration faite dans un délai dé- 
terminé. Sa liberté eût été sauvegardée d'une façon 
tout aussi efficace, et l'unité de la famille eût été 
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mieux assurée. Peut-être rindépendance des enfants 
n'est-elle pas suffisamment sauvegardée, peut-être 
eût-on dû exiger qu'ils soient également venus s'éta- 
blir en France, et, pour leur assurer plus de liberté 
à leur majorité^ eût-on dû reculer pour eux la date 
de rappel sous les drapeaux jusqu'au moment où ils 
auraient définitivement renoncé à la patrie de leur 
père, et ne pas les forcer à servir un pays qui leur 
est étranger. 

Néanmoins, sous la réserve de ces deux critiques, 
l'innovation de la loi actuelle constitue un progrès 
très sérieux sur la législation précédente. La natu- 
ralisation cesse d'avoir des effets exclusivement per- 
sonnels pour s'étendre aux enfants et faciliter à la 
femme l'acquisition de la nationalité française. Le 
naturalisé ne se trouve plus comme auparavant en 
dehors de sa famille, soumis à des règles et à des lois 
spéciales ; désormais lui et ses enfants participent 
aux mêmes droits. 



'S DE L'ETRANGER AVEC SON 
PAYS D'ORIGINE 



le vue rationnel, la naturalisation ac- 
1 paya devrait par elle-même entraîner 
isation dans la première patrie du na- 
I ne doit, en effet, appartenir à deux 
ts. Il y a une incompatibilité absolue 
e patrie, qui implique fidélité exclusive, 
ncede deux nationalités chez le même 

théoriciens sont unanimes à admettre 
l n'en est pas de même des législations 

naturalisation est un acte unilatéral 
'accorde, et il ne saurait dépendre de 
ssoudre les liens qui rattachent les na- 

autre État. D'un autre côté, les États 
îilement disposés à admettre chez eux 
sujets qu'à se séparer de leurs anciens 

ys, à moins de conventions diplomati- 
bre de reconnaître ou non la naliona- 
n pays étranger. 
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L'autre opinion est beaucoup plus suivie on pra- 
tique; elle décide que la nationalité américaine est 
indélébile. Elle soutient que l'ancienne jurispru- 
dence doit être suivie jusqu'à ce qu'une loi nouvelle 
ait été adoptée. En 1868 on n'a fait'que poser le 
principe, mais on n'en a pas réglé l'application, 
car, dans un message au Congrès du 7 décembre 
1875, le gouvernement américain conviait cette 
assemblée à « déterminer par des conditions légales 
de quelle manière l'expatriation peut s'accomplir et 
le changement de nationalité se réaliser ». 

Ce langage prouve péremptoirement que l'an- 
cienne jurisprudence doit être maintenue, jusqu'à 
ce qu'une nouvelle législation ait consacré effective- 
ment le principe contraire. 

Toutefois des exceptions ont été apportées à cette 
règle, non par le civil, mais par le droit internatio- 
nal conventionnel. Après le bill de 1868, les Etats- 
Dnis ont conclu différents traités relatifs à la natu- 
ralisation qui consacrent la nouvelle doctrine. C'est 
iinsi qu'un traité conclu à Berlin en 1868 (1) dé- 
ïlare : « que les citoyens des Etats-Unis d'Amérique 
n qui ont obtenu la naturalisation dans la confédé- 
« ra'.ion de l'Allemagne du Nord et qui y ont passé 
t cinq années consécutives seront reconnus ettrai- 
< tés par les Etats-Unis comme citoyens de ladite 
r confédération. » 

(i) Convention Bankroft. 
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mission du gouvernement et se fait sujet d'une 
puissance étrangère, est condamné, pour cette 
violation du devoir et du serment de fidèle sujet, 
à la privation de tous les droits civils et au ban- 
nissement perpétuel de l'Empire, ou s'il revient 
par la suite volontairement en Russie, à la dépor- 
tation en Sibérie. >> La même peine est infligée 
d Russe absent de sa patrie, qui n'y retourne pas 
ir l'appel du gouvernement. 
Celte privation de droits, cette sorte de ^ort ci- 
lle laisse ainsi subsister la qualité de sujet russe, 
ette disposition est beaucoup plus logique que 
îlle de l'art. 17 de notre Code civil qui déclare 
ranger le Français ayant pris du service à l'étran- 
}r et qui lui permet par cela même de réclamer 
vilement celle qualité contre la loi française (1). 
La naturalisation en France des sujets des Etats 
je nous venons de mentionner, offre donc une 
luse de conflits insolubles. Traités en France 
•mme Français et non reconnus comme tels dans 
ur patrie d'origine, appartenant à deux pays, 
ars droits et leurs obligations varieront suivant 
pays où ils se trouveront , souvent ils ne pourront 
complir les devoirs dont ils sont tenus envers un 
)3 Etals sans violer les lois de l'autre. 
Lorsqu'un étranger appartenant à un de ces pays 

(1) Cogordao, 162. 
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sollicite la naturalisation en France, il sérail plus 
simple de ne pas la lui accorder et d'évitei* ainsi les 
difficultés auxquelles pourrait donner lieu la mé- 
connaissance de la loi nationale du naturalisé. C'est 
ainsi que, en Hollande, le gouvernement déclara au 
parlement en 1860 qu'il ne concéderait le titre de 
sujets néerlandais qu'aux étrangers dont la loi d'o- 
rigine admet la dénationalisation. 

Uneaulre solution également logique mais moins 
absolue pourrait être proposée; elle est admise en 
Angleterre, en Suède et en Espagne. L'étranger est 
admis à la naturalisation et considéré comme na- 
tional vis-à-vis de tous, excepté de son pays d*ori- 
gine. S'il retourne dans ce pays et que le gouver- 
nement prétende avoir encore des droits sur lui, il 
n'est pas protégé par les agents de sa nouvelle 
patrie. 

La France avait adopté cette manière d'agir en 

Tunisie avant l'établissement du protectorat. Des 

Tunisiens s'établissaient en Algérie et demandaient 

la naturalisation française. Ils retournaient ensuite 

en Tunisie et se réclamaient de la protection de nos 

agents. La Régence, au contraire, qui professait la 

règle de l'allégeance perpétuelle, se refusait à les 

considérer comme étrangers. Le gouvernement 

français décida qu'il n'interviendrait pas pour les 

défendre contre leur ancienne patrie. 

Ce système est conforme au droit international 
B. 16 
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et de nature à concilier les divers intérêts; ceux des 
étrangers, qui peuvent ainsi acquérir la nationalité 
du pays où il3 sont établis, et ceux du pays d'origine, 
à l'égard duquel les nationaux ne peuvent se préva- 
loir de la protection d'un Etat étranger. 

s 

La grande majorité des pays d'Europe admet que 
la naturalisation à l'étranger entraîne la dénatio- 
nalisation ; nous citerons seulement parmi nos voi- 
sins : la Belgique, le Luxembourg, l'Italie, l'Angle*^ 
terre, la Suède, l'Espagne, la Norvège, depuis 1888 
seulement, et les Pays-Bas. 

Lorsqu'un individu d'un de ces États se fait na- 
turaliser Français, il n'y a pas de conflit possible, 
car il n'y a pas cumul de deux nationalités. 

§ 

Il est enfin des pays qui, sans admettre l'allé- 
geance perpétuelle, ne font pas résulter la dénatio- 
nalisation de la naturalisation à l'étranger. 

C'est en premier lieu l'Allemagne. Ce sujet est 
traité dans la loi du 5 juin 1870, promulguée pour 
la confédération de l'Allemagne du Nord, puis éten- 
due à tout l'empire par une ordonnance du 8 jan- 
vier 1873. 

En vertu de cette loi les Allemands peuvent per- 
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dre leur nationalité soit par un séjour de dix années 
consécutives en pays étranger sans passeport et sans 
s'être fait immatriculer dans un consulat allefpand, 
soit en obtenant un certificat d'expatriation, Entlas- 
sungschein ou congé sur demande. 

Ces certificats sont toujours délivrés aux hommeç 
âgés de plus de 2b ans ou de moins de 17 ans; qyant 
aux autres, ils ne peuvent l'obtenir qu^en prouvant 
qu'ils ont un but légitime^ que leur demande ji 'a pas 
pour objet de se soustraire aux exigences du eervice 
militaire. 

Le certificat d'etxpatriation a pour effet d'anéai;i- 
tir immédiatement la nationalité allemande; ^u^^- 
fois« si l'Allemand retourne dans sçn paya ^90^ 
avoir acquis de nationalité nouvelle, Iç <^rtific|it 
peut être déclaré non avenu ; maïs ce n'est \^ qu'une 
faculté^ le gouvernement peut, s'il le préfôre«, consi- 
dérer l'Allemand comme étranger et le tf^it^r 
comme tel. 

Enfiji, la perte de la nationalité allemande j)6ui 
être prononcée à titre de peine par exempt coojtire 
l'Allomand résidant à l'étranger qui, en temps de 
guerre, ne répond pas à l'appel sous les drapeaux 
et contre celui qui, sans aulorisaljq];! (j^u gOMverf^- 
ment, accepte à l'étraugqr une fo|[iction p^b(ique. 

En Autriche, pour perdpe la natiQna^lÂfcé llHtri-* 
chienne il faut l'obtention d'un j>ermi«^'^ipwg;rAt;iQn 
et le t^i^an^fert effectif du domicile à Tetra (|ger. , La 
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remplacé les législations parlicuîières des divers 
cantons. Elle contient des dispositions nouvelles, 
très originales et très rationnelles, remarquables 
tant au point de vue des principes de droit interna- 
tional qu'elles consacrent, qu'au point de vue des 
garanties accordées aux intéressés. 

Les conditions exigées pour qu'un Suisse renonce 
valablement à sa nationalité sont, en premier lieu, 
de ne plus avoir de domicile en Suisse, en second 
lieu, de jouir de sa capacité civile d'après la loi du 
pays dans lequel il réside, enfin, d'avoir une natio- 
nalité acquise ou assurée pour lui, sa femme et ses 
enfants mineurs. 

La première de ces conditions est toute naturelle; 
quant à la seconde, il peut sembler étrange que 
pour un acte aussi grave que le changement de na- 
tionalité, la capacité, d'après la loi suisse, ne soit - 
pas exigée, qu'on se contente de celle du pays étran- 
ger; mais, au point de vue pratique, cette disposi- 
tion est fort sage, car le Parlement de Berne a ainsi 
évité tout conflit de droit international ; souvent, en 
effet, les autres législations, et il en était ainsi chez 
nous sous l'empire de la toi de 1867, ne fixent pas 
pour la naturalisation la capacité suivant le statut 
personnel de l'impétrant, mais bien suivant leurs 
règles propres. Les contestations sur !a validité de 
l'acte se trouvent ainsi écartées. 

La loi suisse édicté, en outre, une série de dispo- 
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lions destinées à protéger les tiers, à empocher 
u^un individu ne change de nationalité dantt le but 
3 se soustraire aux tribunaux de son pays, d'élu- 
er la loi suisse, ou de se dérober à l'exécution d'en- 
agemenls régulièrement contractés. 

A cet effet, la dénationalisation doit être entou- 
re d'une certaine publicité qui permette aux tiers 
'en prendre connaissance et de sauvegarder ainsi 
urs droits. 

La renonciation à la nationalité suisse est déda- 
le au gouvernement du canlon où l'intéressé a le 
roitdecité, puis l'intéressé en donne connaissance 
Lix autorités de sa commune; un délai de quatre 
imaines au plus est donné aux tiers pour faire op- 
jsilion à cette demande. Ils peuvent ainsi empa- 
ler que l'expatriation ne leur cause un préjudice. 
) ne sont paF, comme en France et dans la plupart 
îs pays, désarmés par le départ de leur débiteur, 
X obligés de s'adresser à la justice étrangère pour 
ire reconnaître leurs droits. 

Les contestations soulevées par les tiers sont 
ànchécs par le tribunal fédéral de Lausanne, le 
us haut degré de juridiction suisse; on a ainsi 
utes les garanties désirables contre les oppositions 
ïs tiers de mauvaise foi ; si l'opposition est rejetée, 

certificat d'expatriation peut être immédiatement 
jlivréi au contraire, au cas où les tiers ont été re- 
in nus fondés dans leurs réclamations, il n'est dé- 
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livré qu'au jour où l'impétrant peut prouver qu'ils 
ont reçu satisfaction. 

Comme on le voit, le gouvernement fédéral n'in- 
tervient pas dans la dénationalisation de ses sujets; 
les pouvoirs cantonaux sont seuls compétents pour 
en surveiller les formalités et en assurer l'exécu- 
tion (1). 

Citons enfin le Maroc. Les règles sur la naturali- 
sation des Marocains à l'étranger a beaucoup d'im- 
portance pour la France. Par suite du voisinage de 
l'Algérie, souvent des Marocains qui s'y sont éta- 
blis sollicitent la nationalité française afin de pou- 
voir jouir de notre protection lorsqu'ils retournent 
dans leur pays. Il y avait là matière à de nombreu- 
ses contestations. Elles sont désormais tranchées 
par le traité du 3 juin 1880, conclu à la suite d'une 
conférence tenue à Madrid pour traiter plusieurs 
questions intéressant le Maroc. Aux termes de l'ar- 
ticle 15 de ce traité : « Tout sujet marocain natura- 
« lise à l'étranger qui reviendra au Maroc, devra, 
'< après un temps de séjour égal à celui qui aura 
a été régulièrement nécessaire pour obtenir la na- 
« turalisation, opter entre sa soumission entière 
« aux lois de l'empire et l'obligation de quitter le 
« Maroc, à moins qu'il ne soit constaté que la nàtu- 
« ralisation étrangère ait été obtenue avec l'assen- 

(1} BuU. lég.comp.,i9K. 



— 138 — 

: du gouvememerit marocain. La naturali- 

acquise jusqu'à ce jour par des sujets 

ains, suivant les règles établies par les lois 

que pays, leur est maintenue sans restric- 

turalisation des Marocains entraîne la dé- 
isation, mais d'une façon temporaire seule- 
Is retournent dans leur pays, 
ces conditions, lorsqu'un citoyen d'un de 
sollicite la naturalisation en France, pour 
is conflits possibles, il faut s'assurer que 
int a perdu sa nationalité d'origine, en ob- 
63 formalités prescrites par la législation de 

ait une enquête pour chaque cas particulier ; 
a nationalité de l'intéressé, on exigerait de 
bces prévues d'avance et dûment légalisées, 
fédérale suisse du 3 juillet 1876 a adopté 
>sitions. Le conseil fédéral a communiqué 
rses autorités compétentes en matière de 
lation l'indication des pièces que doivent 
ceux qui la sollicitent, afin de prouver qu'ils 
u leur nationalité d'origine, qu'ils ont satis- 
sxigences de la loi de leur patrie. 
2 de la loi de 1876 s'exprime ainsi : « Le 
fédéral n'accordera cette autorisation qu'à 
ïngers dont les rapports avec l'État auquel 
lortissent sont tels qu'il est à prévoir que 
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« leur admission à la nationalité suisse n'entraînera 
« pour la Confédération aucun préjudice (1). ^) 

Il était question d'insérer dans la loi française 
une disposition analogue; Tart. 18 devait compren- 
dre encore un paragraphe ainsi conçu : « La natu- 
« ralisation ne doit pas être accordée au demandeur 
€ qui, en devenant Français, conserverait sa natio- 
« nalité d'origine, d'après la loi de son pays. » 

Mais le garde des sceaux fit remarquer qu'on ren- 
dait ainsi impossible la naturalisation des étrangers 
originaires des pays qui admettent lallégeance per- 
pétuelle; ce qui serait très fâcheux dans certains 
cas, et irait môme contre le but que la loi s'était 
proposé, c'est-à-dire de rendre plus facile l'acquisi- 
tion de la nationalité française (2). 

Le Sénat se rendit à ces observations, et Ton dé- 
cida qu*il y avait simplement un conseil à donner 
au gouvernement, de ne pas accorder la naturalisa- 
tion lorsqu'elle serait de nature à créer des diffi- 
cultés internationales, mais qu'il n'était pas besoin 
d'insérer dans la loi une disposition formelle à cet 
égard = 

Le gouvernement français conserve donc son en- 
tière liberté d'action, et cette solution doit être ap- 
prouvée en pratique. Sans doute, il est possible que 



(i) Rapp., p. 117, 

(2) Sénat, 5 février 1887. 
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des conflits se produisent^ mais on ne peut en impu- 
ter la faute qu'aux législations qui admettent Tallé- 
geance perpétuelle. Ce principe est injuste et illo- 
gique; on ne saurait donc obliger les autres États à 
le reconnaître et à le sanctionner. Il est, en outre, 
contraire au droit, car les pays qui le proclament 
ne l'admettent pas chez les nations étrangères, et, 
tout en déclarant que jamais leurs sujets ne peuvent 
être déliés du lien d'allégeance envers leur patrie, 
ils accordent, et même souvent imposent leur nalio- 

r 

nalité aux sujets d'Etats étrangers. 

Si de petits Élats comme la Suisse, dans la crainte 
de se voir susciter de graves difficultés, s'inclinent 
devant ces prétentions exagérées, il appartient aux 
grandes nations, dont l'autorité est plus garantie, 
de les repousser et de faire admettre les principes 
conformes au droit et à la justice. 



N NTLîRALlSATION D'UN FRANÇAIS 

A L'ETRANGER 



En admettant que les étrangers peuvent valable- 
nfient renoncer à leur patrie pour acquérir une nou- 
velle nationalité, une législation doit reconnaître, 
par réciprocité, que ses nationaux doivent pouvoir 
abandonner leur pays d'origine pour acquérir une 
nationalité étrangère. Si la nationalité peut s'ana- 
lyser en un contrat entre l'individu et l'État, il est 
juste que ce contrat puisse être résilié du consente- 
ment des deux parties. L'allégeance perpétuelle est 
contraire au droit international; personne ne doit, 
contre son gré, rester sujet d'un Etat, si des enga- 
gements antérieurs ne l'y retiennent; autrement, la 
nationalité aboutirait à un véritable servage. 

Mais s'il est naturel que tout homme puisse 
abandonner son pays d'origine, il serait contraire à 
la raison que cet abandon ne fût pas aussitôt suivi 
de Tadoption d'une autre patrie, et qu'on pût ainsi 
se soustraire à la société et à ses lois ; il est indispen- 
sable, en droit comme en fait, que tout homme ait 
une nationalité; qu'il ne soit pas sine civitcUe. 
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Une bonne législation ne devrait pas admettre la 
dénationalisation des sujets qui n'acquièrent pas une 
nationalité nouvelle en échange de celle dont ils se 
sont dépouillés. Cependant, .la plupart des pays 
n'ont pas suivi ces règles ; beaucoup admettent la 
dénationalisation à titre de peine; en France, même 
sous la législation actuelle, le Français qui accepte 
du service militaire à l'étranger sans autorisation 
du gouvernement, ou qui, malgré Tordre du gou- 
vernement, refuse de résigner des fonctions publi- 
ques conférées par un gouvernement étranger, perd 
la nationalité française sans en acquérir une nou- 
velle. 

Si tout individu doit appartenir à une nation, il 
est également nécessaire qu'il ne puisse cumuler 
plusieurs nationalités; une législation libérale de- 
vrait donc reconnaître que la naturalisation acquise 
en pays étranger fait perdre la nationalité d'origine. 

Cette règle se trouvait formulée dans le Code ci- 
vil, en 1804. D'après l'art. 17 : « La qualité de 
« Français se perdra : 1® par la naturalisation ac- 
« quise en pays étranger. » Mais elle ne fut pas 
longtemps maintenue intacte. Deux décrets des 
8 avril 1809 et 26 août 1811 édictèrent des peines 
sévères contre les Français naturalisés ou exerçant 
des fonctions à l'étranger. A cette époque, en effet, 
beaucoup de Français hostiles au gouvernement im- 
périal s'étaient faitnaiuraliseràl'étranger: plusieurs 
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tkiQ des naturalisés^ car il s'agissait là d'une dé^ 
chéance spéciale résultant non du drqît commuD, 
mais d'une disposition pénale qui subsistait eawre. 

La loi de 1889, en ne reproduisant pas la prohi* 
bition du décret de 1811 et en déclarant abrogées 
toutes les dispositions contraires à la présente loi, 
a définitivement abandonné ranciennerègle9qui4u 
reste semblait être tombée en désuétude, elle est 
revenue à la règle du Code civil. La naturalisation 
acquise en pays étranger fait perdre la quarté de 
Français. 

Mais, pour que la naturalisation produise cet effet, 
il faut qu elle ail été obtenue volontairement et par 
une personne capable. 

La dignité du pays est, en effet, intéressée à ce 
qu'on ne puisse lui enlever ses nationaux, en leur 
imposant contre leur gré une nationalité étraogère 
ou en leur permettant de l'acquérir alors qu'ils ne 
sont pas capables d'apprécier l'étendue de leur 
acte. 

C'est ainsi qu'un mineur français ne sera pas 
admis à changer de nationalité môme si la loi de 
son nouveau pays lui reconnaissait une entière ca** 
pacité. Remarquons que notre législation n'admet 
pas la règle réciproque, ^t qu'elle peut conférer la 
naturalisation è un étranger qui pourrait encore 
êtne mineur d'après sa loi d'origine. De même un 
ÛRteildit ne pourra, de son propre chef^ acquérir 
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ble, tous les actes subséquents devaient être éga- 
une nationalité étrangère, car étant privé de raison, 
ses actes ne peuvent être reconnus par la loi fran- 
çaise. 

Mais la question est plus délicate, lorsqu'il s^agit 
d'une incapacité non pas d'ordre naturel, mais 
d'ordre juridique, telle que celle de la femme ma- 
riée. On admet que la femme mariée ne peut seule 
changer de nationalité sans le consentement de son 
mari, ou, à son défaut^ l'autorisation de justice. 

Mais la femme séparée de corps a- t-elle encore 
besoin de cette autorisation? La question s'est pré- 
sentée dans un procès désormais célèbre dans le 
droit international; le procès de Beauffremont (!)• 
La princesse de Beauffremont, d'origine belge, de- 
venue Française par son mariage, avait, après ia 
séparation de corps prononcée en France, obtenu 
la naturalisation dans le duché de Saxe-Altenbourg, 
puis, devenue Allemande, elle fit rompre son pre- 
mier mariage devant les tribunaux allemands, et 
contracta une nouvelle union. Le prince de Beauf- 
fremont attaqua ce mariage devant la justice fran- 
çaise et soutint que sa femme, bien que séparée de 
corps, n'avait pu sans son autorisation se faire na- 
turaUser en pays étranger, et que, cette naturalisa- 
tion étant nulle comme contractée par une incapa- 

(1) Paris, 17 juillet 1876, J. D. P. 981, et Cass., 18 hmts 
Vflè^ i. D. P. I«7S» tô7. , ^ 
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lement annulés. La question fut très discutée et 
diversement appréciée par les juridictions belges et 
françaises. 

Une première opinion soutenait que la sépa- 
ration de corps rend la femme pleinement indé- 
pendante de son mari, en ce qui touche l'acquisition 
d'une nationalité; Tautorisation maritale ou de jus- 
tice ne saurait être exigée. La nationalité attribuée 
à la femme est la même que celle du mari, en vertu 
de l'unité de domicile établie entre eux par l'arti- 
cle 108 du Code civil; la séparation de corps, en per- 
mettant à la femme d'avoir un domicile distinct, lui 
permet, par là même, d'acquérir une patrie diffé- 
rente, elle peut, en effet, aller en pays étranger, s'y 
fixer définitivemenl, dès lors pourquoi lui défendre 
d'y acquérir le droit de cité? En outre aucun texte 
de la loi française ne subordonne à l'autorisation 
maritale la naturalisation de la femme séparée de 
corps, cette dernière n'est exigée que pour le règle- 
ment des intérêts privés ; c'est au pouvoir souve- 
rain qu'il appartient d'accorder la naturalisation et 
on ne saurait, sans empiéter sur son domaine, la 
subordonnera des conditions étrangères. C'était la 
thèse soutenue parla jurisprudence belge; elle dit 
en effet que la naturalisation est un acte de l'auto- 
rité souveraine et, selon les principes du droit public, 
en dehors de cette autorité aucun pouvoir ne peut 
ni en discuter la validité ni en modifier les effets. 
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En sens inverse, on dit que la nationalité et le 
domicile sont entièrement indépendants l'un de 
l'autre et correspondent à des idées absolument 
distinctes ; la femme séparée de corps recouvre le 
droit d'avoir une habitation distincte de celle de son 
mari, mais de même qu'elle ne saurait sans auto- 
risation disposer de ses biens, elle ne peut accom- 
plir sans son assistance un acte aussi grave qu'un 
changement de nationalité. Un ne saurait objecter 
que la naturalisation qui appartient au droit public 
doit échapper à la censure et à l'appréciation des 
tribunaux étrangers. La naturalisation, en donnant 
à l'étranger un statut personnel nouveau, exerce 
une influence sur ses droits privés. 

De plus, si l'État qui acquiert un nouveau citoyen 
est maître de déterminer les conditions de son ad- 
mission et si, comme le reconnaît la jurisprudence, 
les tribunaux français ne sont pas juges de la vali- 
dité d'une naturalisation accordée en pays étran- 
ger, pour que sa nouvelle nationaUté soit reconnue 
par son pays d'origine, il faut qu'il ait rompu avec 
lui tout lien d'allégeance, et c'est la législation de 
ce pays qui seule a qualité pour indiquer les condi- 
tions auxquelles cette rupture sera définitivement 
consommée : « Il est impossible, ditencore M. Labbé, 
a que l'autorisation du mari ne soit nécessaire que 
« pour les actes concernant la fortune, que Tunité 
« de vue dans la société conjugale n'ait été révélée 

B. 17 
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« que dans Tordre des intérêts pécuniaires. La so- 
« ciété conjugale serait donc aux yeux de notre lé- 
« gislation une société inspirée par des considéra- 
« tions naturelles, et non une société créant un 
« lien, une harmonie entre les personnes prises dans 
« tous les éléments de leur existence. A l'inversede 
n ce personnage de la comédie qui n'apportait dans 
" le mariage que les choses nobles et élégantes de 
« la vie, notre législateur n'aurait formé l'union 
n matrimoniale qu'avec les objets secondaires de 
« nos affections et de nos attachements (1). » 

D'un autre côté, on ne saurait argumenter du dé- 
faut de textes pour permettre à la femme séparée 
de corps de changer de nationalité, car ît faudrait 
également admettre qu'elle a celte capacité même 
non séparée de corps, et qu'ainsi au lendemain de 
son mariage elle pourrait changer de nationalité 
sans autorisation de son mari, ce que personne ne 
soutient. II faut, au contraire, direquela séparation 
de corps ne venant apporter aucune modification à 
la capacité de la femme, sur ce point, elle reste dans 
la règle géniîrale qui est l'incapacité. 

Si la loi étrangère lui permet néanmoins de chan- 
ger de nationalité, ce changement sera non avenu 
au regard de la législation française qui la considé- 

! (1) H. Labbé, <De la Naturulisation et du Divorce au poiat 
de vue des rapports internalionauz ». Journal de Drml tnter- 
natioaal f/rivé, année ISTi. 
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rara comme ayant conservé sa nationalité pre- 
mière. 

Ainsi, pour que la nationalité française soit perdue 
par la naturalisation acquise en pays étranger^ il 
faut en premier lieu que celui qui Ta obtenue soit 
déclaré capable selon la loi française. 

Il faut en outre que la naturalisation acquise à 
l'étranger entraîne un véritable changement de na- 
tionalité, assimilant d'une façon complète, ou sauf 
de légères différences, le Français aux nationaux du 
nouveau pays qu'il a voulu adopter (1). 

C'est ainsi que la denization en Angleterre, l'ad- 
mission au domicile en Belgique, ne doivent pas en- 
traîner la perte de la qualité de Français, car ce 
ne sont pourainsi dire que des demi -naturalisations 
qui ne confèrent pas la nationalité complète. Un ar- 
rêt delà Cour de cassation du 19 janvier 181 9 Ta for- 
mellement reconnu. « La denization qui s'accorde 
(( par simples lettres royales n'est considérée que 
« comme une concession de l'exercice de certains 

• 

« droits ou libertés interdits aux étrangers, qu^ 

a commence la naturalisation, mais qui ne Taccom 

« plit point, d'où il suit qu'elle n*est pas suffisante 

« pour opérer la perte de la qualité de Français et 

« des droits y adhérents. » La même solution a été 
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(1) Cass., 16 février 1875. 8. 75, 1, 193; Id., Aubry et 
Rau, t.I, §7i. 
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admise par un arrôté du consail d'État du 18 no- 
vembre 1842, au sujet dos droits de. bourgeoisie 
conférés par ]es villes hanséatiques, en vertu des- 
quels l'étranger qui les avaient obtenus était ha- 
bilité à faire le commerce. Pour que la nationalité 
française soit perdue, il faut qu'il y ait eu acqui- 
sition complète de la nationalité étrangère. 

La loi nouvelle, pas plus que le Code civil, oe 
contient de dispositions relatives à la famille du 
Français qui se fait naturalisera l'étranger; aussi 
a-t-on toujours admis que sa situation n'était pas 
modifiée, la femme du Français qui a perdu cette 
qualité reste Française, à moins qu'elle ne soit de* 
venue étrangère par une cause personnelle, par 
exemple en s'associant à la demande formée par 
son mari ; on ne i^aurait invoquer en sens contraire 
l'art. 19 du Code civil qui déclarait que la femme 
française qui épouse un étranger suit la condition 
de son mari, car cette disposition ne vise pas le cas 
où la femme a épousé un Français qui se fait natu- 
raliser postérieurement au mariage. Quant aux en< 
fants mineurs, on reconnaissait que, nés ou conçus 
avant l'époque à laquelle leur père avait perdu la 
qualité' de Français, ils ne devenaient pas étrangers 
avec lui{1). 

La loi de 1889 a implicitement conlirmé cette so- 

(1) Aubry et lUu, t. I, p. ST3. 
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lution, car elle déclare que celui qui acquiert, sur 
sa demande, la nationalité étrangère par l'effet de 
la loi perd la qualité de Français, ce qui signifie, 
à contrario, qu'en l'absence de demande personnelle, 
la nationalité française est maintenue; or, comme 
les enfants mineurs sont par eux-mêmes incapables 
de formuler une demande valable aux yeux de la 
loi française, et que d'un autre côté leur incapacité 
ne peut être couverte, la naturalisation de leur père 
n'aura pas d'effet par rapport à eux. La femme 
mariée, au contraire, pourra, à son choix, ou suivre 
la nationalité de son mari, ou conserver sa patrie 
d'origine. 

Une situation identique est donc faite à la femme 
française et à la femme étrangère dont le mari se 
fait naturaliser ; la condition de ce dernier ne leur 
est acquise que si elles en manifestent le dé- 
sir. 

Les enfants mineurs, au contraire, .ne sont pas 
régis par les mêmes règles ; si leur père se fait na- 
turaliser Français, ils deviennent Français de plein 
droit; au contraire, si leur père acquiert une natio- 
nalité étrangère, la loi française ne leur reconnaît 
pas sa nationalité nouvelle. 

Ce défaut de réciprocité peut être critiqué; du 
moment où l'on adoptait le principe de Tunilé de la 
famille, il fallait le reconnaître d'une façon com- 
plète, aussi bien pour les enfants dont le père deve- 
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nait Français que pour ceux dont le père devenait 
étranger. 

En outre, en pratique, cette disposition peut avoir 
des résultats fâcheux ; des enfants ayant quitté la 
France très jeunes, n'y ayant même jamais habité 
peut être, et dont le père s'est fait naturaliser à 
l'étranger, sont considérés comme Français et to- 
nus au service militaire, alors que la patrie que la 
loi leur asaigne peut leur être inconnue. Il serait 
juste de leur accorder un droit d'option avant leur 
appel sous les drapeaux, et de leur permettre de 
sortir plus tôt d'une situation équivoque et de na- 
ture à créer des difficultés internationales. 

Les rapports d'un ex-Français naturalisé avec la 
France sont régis par les mômes lois que celles qui 
s'appliquent aux autres étrangers du même pays ; 
si la nationalité française peut être plus facilement 
recouvrée par eux qu'elle ne [>eul être acquise par 
tes autres, sur tous les autres points leur situation 
est identique. 

Toutefois, en vertu de la loi de 188U, l'autorisa- 
tion du gouvernement français préalable à la natu- 
ralisation en pays étranger peut être encore néces- 
saire dans un cas pour entraîner la dénal uralisation, 
lorsque le Français est encore astreint au service 
militaire actif. Cette autorisation est accordée par 
décret rendu sur la proposition du garde des sceaux 
et soumise à un droit de 675 francs. A défaut de 
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cette autorisation, le naluraliBé, quoique étranger 
à la France, au regard de son nouveau pays, sera 
considéré en France comme coupable du délit d'in- 
soumission, c'est-à-dire d'un délit qui ne peut être 
commis que par un national ; et comme ce délit est 
continu, qu'il se prolonge pendant toute la durée 
du temps de service militaire auquel les Français 
sont soumis, c'est-à-dire jusqu'à Page de quarante- 
cinq ans, le naturalisé qui rentrera en France avant 
que la prescription ne lui soit acquise, pourra ôtre 
poursuivi devant les juridictions militaires. 

Cette disposition est très juste, car la naturalisa"* 
lion ne doit pas fournir un moyen de se soustraire 
aux charges qui pèsent sur les nationaux ; toutefois, 
en continuant à considérer comme Français celui 
qui s'est fait naturaliser dans ces conditions, en ne 
reconnaissant pas. sa nationalité acquise, la loi a 
dépassé le but qu'elle s'était proposé et conduit à un 
résultat regrettable, elle impose la qualité de Fran- 
çais à titre de peine. 11 eût mieux valu considérer 
la naturalisation comme valable, mais déclarer 
qu'elle ne ferait pas obstacle aux peines que le na- 
turalisé aurait dû encourir pour s'être soustrait au 
service militaire. 

Une pratique analogue est, du reste, admise par 
la jurisprudence, au cas où un Français se fait na- 
turaliser à l'étranger dans le but d'échapper à la ju- 
ridiction française, ou de se soustraire à lexécution 
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ations valablement contractées par lui. 
ce cas, dit M. Labbé (1), la justice française 
^lare pas cette naturabsation nulle, elle se 
; à la déclarer frauduleuse et à neutraliser ses 
i en tant qu'ils conduiraient au but immoral 
suivi par l'auteur. Le naturalisé n'est plus 
çais, mais il sera traité comme tel pour la li- 
ition du passé. » 

f a là qu'une conséquence du principe de ta 
troactivité de la naturalisation qu'on aurait 
idre à l'obligation du service militaire, sans 
our ce cas une situation exceptionnelle. 

ita souB Gus., 19 juillet 1875, 8. 76, 1, 289. 



CONCLUSION 



Après cette étude de notre législation et Texamen 
des législations étrangères, nous pouvons nous de- 
mander si la loi nouvelle a réalisé toutes les innova- 
tions et tous les progrès désirables. 

Il semble que, sous bien des rapports, ses dispo- 
sitions puissent encore être critiquées. 

En premier lieu, les formes et les conditions de 
la naturalisation n ont pas été simplifiées d'une fa- 
çon suffisante. Le maintien de l'admission à domi- 
cile préalable n'est pas justifié; c'est une complica- 
tion inutile qui n'apportç aucune garantie sérieuse, 
et qui n'est plus exigée dans la plupart des autres 
pays. De même on aurait dû supprimer totalement 
les droits de sceau qui, bien souvent, sont un obs- 
tacle à la naturalisation do toute une classe d'étran- 
gers dignes d'intérêt : les ouvriers venus exercer 
leur industrie en France, qui demandent à acquérir 
la nationalité française. Sans doute, ainsi qu'on le 
déclarait au Sénat, des remises totales ou partielles 
seront fréquemment accordées, mais n'aurait-il pas 
mieux valu admettre en principe ce qu'en fait on 

B. 17. 
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semblera concéder par faveur, et ne pas soumettre 
la naturalisation à une sorte d'impôt? 

En second lieu, au point Je vue de l'étendue et 
des effets de la naturalisation, la loi adopte une so- 
lution assez peu satisfaisante, l'unité de la famille 
n'a pas été assez pleinement assurée ; sans doute, 
on a fait participer les enfants à la naturalisation de 
leur père, mais on aurait également dû l'étendre de 
plein droit à la femme, sauf à lui accorder des faci- 
lités pour répudier cette nationalité qu'on lui avait 
ainsi fait acquérir. 

Quant à la réapparition assez surprenante de la 
grande naturalisation, elle ne semble nullement jus- 
tifiée; toutefois, même en l'admettant en principe, 
il est des cas où Ton aurait dû y apporter une excep- 
tion. Ainsi, la loi militaire du 15 juillet 1889, votée 
et discutée en même lemps que la loi sur la natura- 
lisation, réparant une omission fâcheuse de la loi 
de 1872, appelle les naturalisés sous les drapeaux, 
en même temps que les Français à la classe desquels 
ils sont assimilés. S'ils se sont fait naturaliser assez 
jeunes pour être encore soumis au service militaire 
actif, s'ils ont volontairement assumé toutes les 
charges qui pèsent sur les autres citoyens, ils de- 
vraient également être admis à tous leurs droits; 

En outre, on peut regretter le silence absolu de 
la loi sur les conditions d'âge et de capacité exigées 
de ceux qui sollicitent la naturalisation. 
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Mais, en revanche, la loi a fait quelques innova- 
tions heureuses : l'abandon du principe de la per- 
sonnalité de la naturalisation et son extension aux 
enfants mineurs du naturalisé mettent fin à une 
situation incertaine et sont un acheminement vers 
Tunité de la famille. Il est vrai que, d'après la loi 
nouvelle, elle ne sera pas toujours réalisée, mais, 
d'après la loi ancienne, elle ne pouvait jamais l'être. 

Il faut encore approuver les facilités plus gran- 
des pour obtenir la naturalisation données à 
l'étranger qui a épousé une Française et à celui 
qui a servi dans nos armées, la dispense de domi- 
cile autorisé au profit de celui qui depuis dix ans 
réside en France, et enfin la suppression de l'avis 
du conseil d'Etat qui n'était plus d'aucune utilité. 

Ainsi en résumé, il semble que la loi nouvelle n'a 
pas osé opérer toutes les réformes qu'elle s'était 
proposées et qu'elle n'a pas su rompre d'une façon 
assez complète avec la tradition ancienne ; néan- 
moins, par les modifications utiles qu'elle a appor- 
tées, elle réalise un progrès considérable sur les lois 
précédentes, qui assure à notre législation actuelle 
une des premières places dans le droit moderne. 
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